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Travaux publics et indemnisation 
du dommage économique

Droit commun et innovation législative

A LOI DU 3 DÉCEMBRE 2005 a instauré un régime 
d’indemnisation forfaitaire pour les travailleurs indépendants 
dont l’entreprise doit fermer temporairement ses portes en 

raison des nuisances provoquées par des travaux publics. Cette 
législation, qui rencontre un véritable besoin social, suscite néanmoins 
beaucoup d’interrogations et de critiques, touchant à son champ 
d’application, à la lourdeur de sa mise en œuvre, à son efficacité 
contestable. Elle constitue en tout état de cause un régime minimaliste, 
venant s’ajouter aux dispositifs de droit commun qui permettent 
l’indemnisation du dommage économique en pareil cas. L’article fait le 
point sur l’état actuel de la théorie des troubles de voisinage appliquée 
aux nuisances résultant de travaux publics; il analyse ensuite la nouvelle 
législation.

I
Introduction

Chacun a pu faire l’expérience personnelle des
nuisances que provoquent régulièrement les
travaux publics : l’aménagement, l’améliora-
tion ou le simple entretien des infrastructures
collectives peuvent entraver la circulation, em-
pêcher le stationnement, voire interdire l’accès
à certains immeubles. Ils présentent en outre
tous les inconvénients usuels des chantiers :
bruit, dangers, poussières, incommodités en
tout genre. Au-delà de désagréments plus ou
moins pénibles, ces nuisances peuvent com-
porter des conséquences économiques signifi-
catives, voire cruciales pour les entreprises con-
cernées.

Aucune règle de droit supranational ni de droit
constitutionnel n’impose l’indemnisation sys-
tématique de telles nuisances1. Toutefois,

l’évolution du droit va dans le sens d’une prise
en compte croissante des intérêts des particu-
liers lésés au nom de nécessités d’intérêt col-
lectif. On sait que l’article 1er du protocole ad-
ditionnel à la Convention européenne des
droits de l’homme consacre le droit de toute
personne au respect de ses biens. Une jurispru-
dence de plus en plus nourrie développe la
portée de ce principe, qui dépasse la protec-
tion de la seule propriété immobilière. La juris-
prudence récente y inclut la protection du pa-
trimoine en général2.
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péen, Bruylant, 2005, pp. 359 à 376. Sur les servitudes
d’utilité publique, voy. notamment M. DELNOY,

« Indemnisation des atteintes au droit de propriété : des-
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Peut-être le législateur a-t-il été sensible à cette
évolution, lorsqu’il a décidé de mettre sur pied
un régime nouveau d’indemnisation de certai-
nes victimes des nuisances dues à la réalisation
de travaux sur le domaine public. On a ainsi
voulu pallier les difficultés suscitées par la mise
en œuvre de mécanismes ou de procédures
existantes, destinées à protéger les indépendants
contre les effets de telles nuisances. Le législa-
teur avait à l’esprit3 :
— les recours auprès du Conseil d’Etat en vue
d’obtenir la réparation d’un dommage excep-
tionnel, recours très rarement couronné de suc-
cès;
— les facilités d’accès au crédit offertes par la
loi du 2 avril 1976 élargissant les conditions
d’octroi des crédits aux petits commerçants, vic-
times d’une diminution de leur chiffre d’affaires
à la suite de l’exécution de travaux publics;
— la dispense de cotisations sociales;
— les procédures fondées sur les articles 1382
et 544 du Code civil permettant l’indemnisation
d’un préjudice subi par la faute de l’auteur des
travaux ou la compensation du dommage causé
par des inconvénients anormaux de voisinage.

Constatant que ces mécanismes ne répondent
pas aux besoins immédiats des commerçants
confrontés aux désagréments causés par des tra-
vaux publics — l’introduction d’une procédure
judiciaire peut s’avérer longue et difficile à ma-
nier, compte tenu des exigences de preuve, et la
dispense de cotisations sociales ou l’octroi de fa-
cilités de crédit ne visent pas à indemniser les
conséquences dommageables subies — la loi
tente d’apporter une réponse adéquate aux indé-
pendants victimes de nuisances résultant de tra-
vaux publics4.

Avant d’examiner la portée de cette nouvelle ré-
glementation, il nous a paru important de rappe-
ler les règles de droit commun qui gouvernent
l’indemnisation des préjudices causés par les
pouvoirs publics lorsqu’ils entreprennent des
travaux sur le domaine public, spécialement
lorsqu’aucun comportement fautif ne peut être
prouvé dans le chef du maître de l’ouvrage.

Le régime de responsabilité pour faute, fondé sur
l’article 1382 du Code civil, peut être invoqué
lorsque la victime des dommages résultant de
l’exécution de travaux est en mesure de prouver
que le préjudice qu’elle subit a été causé par la
faute du maître de l’ouvrage mais aussi des inter-
venants dans la réalisation du chantier (cons-
tructeurs, concepteur du projet...). Il en sera ain-
si lorsqu’il est établi que les travaux n’ont pas été
conçus ou réalisés suivant les règles de l’art,
qu’ils ont été exécutés au mépris des règles élé-
mentaires de prudence et de prévoyance ou en
violation des dispositions légales.

A défaut de pouvoir se prévaloir d’un comporte-
ment fautif, les victimes des nuisances engen-
drées par l’exécution de ces travaux peuvent fai-
re appel à la théorie des troubles de voisinage,
instaurant un régime de responsabilité objective,
fondé sur l’article 544 du Code civil. Cette théo-
rie résultant d’une création jurisprudentielle,
s’est affinée au fil du temps et nos juridictions,

dont la Cour suprême, ont reconnu que ce régi-
me de responsabilité s’appliquait également
lorsque les troubles étaient causés par les pou-
voirs publics.

Compte tenu du développement de la jurispru-
dence relative à la théorie des troubles de voisi-
nage, spécialement en matière de travaux pu-
blics, nous nous attacherons à examiner les con-
ditions requises pour obtenir l’indemnisation
des nuisances causées par de tels travaux.

1
Théorie des troubles de voisinage 

appliquée aux travaux publics

A. Conditions

1. Notion de troubles de voisinage

Lorsque l’autorité publique est à l’origine des
troubles dont se plaint la victime, la question
s’est longtemps posée de savoir si sa responsabi-
lité pouvait être retenue sur pied de l’article 544
du Code civil.

Rappelons que les principes de la théorie des
troubles de voisinage ont été dégagés par deux
arrêts de la Cour de cassation du 6 avril 19605.

Pour la Cour suprême, « l’article 544 reconnaît
à tout propriétaire le droit de jouir normalement
de sa chose. Les propriétaires ayant un droit égal
de jouissance de leur propriété, il en résulte
qu’une fois fixés les rapports entre leurs proprié-
tés compte tenu des charges normales résultant
du voisinage, l’équilibre ainsi établi doit être
maintenu entre les droits respectifs des proprié-
taires. Le propriétaire qui, par un fait non fautif,
rompt cet équilibre, en imposant à un propriétai-
re voisin un trouble excédant la mesure des in-
convénients ordinaires du voisinage, lui doit une
juste et adéquate compensation, rétablissant
l’égalité rompue. En effet, portant par là atteinte
au droit de propriété du voisin, il doit l’indemni-
ser, conformément à la tradition et au principe
général consacré notamment par l’article 11 de
la Constitution »6.

Par ces arrêts, la Cour de cassation consacrait
« l’autonomie de la théorie des troubles de
voisinage »7 et énonçait le principe d’une res-
ponsabilité sans faute.

2. Troubles de voisinage 
causés par les pouvoirs publics

Rapidement, la question s’est posée de savoir si
la théorie des troubles de voisinage pouvait être
appliquée lorsque la rupture d’équilibre et les
nuisances étaient le fait de l’autorité publique.

La jurisprudence majoritaire estimait que la res-
ponsabilité des pouvoirs publics pouvait être en-
gagée sur cette base et qu’il n’y avait pas lieu
d’opérer une distinction suivant que les troubles
étaient le fait de l’autorité publique ou non. En
revanche, la doctrine et une partie de la jurispru-
dence préconisaient le recours au principe de
l’égalité devant les charges publiques qui impli-
quait d’examiner la situation du plaignant par
rapport à celles des autres propriétaires rive-
rains, objectivement comparables. Pour ces der-
niers, la rupture d’équilibre ne devait donc pas
être établie entre les droits d’un particulier, vic-
time des travaux publics et ceux de l’autorité,
ces droits étant par définition inégaux. Le re-
cours au principe de l’égalité devant les charges
publiques conduisait à imposer le respect d’une
condition supplémentaire, à savoir la spécialité
du dommage.
Par ses arrêts des 28 janvier8 et 23 mai 19919, la
Cour de cassation a mis fin à cette controverse.
Elle clarifie, à notre sens, le fondement de la
théorie des troubles de voisinage10, lorsqu’ils
sont le fait de l’autorité publique et définit les
modalités de l’indemnisation à laquelle peuvent
prétendre les victimes de nuisances résultant de
travaux publics.
Pour la Cour11, « si l’article 544 du Code civil
oblige l’auteur d’un trouble excédant la mesure
des inconvénients ordinaires du voisinage, fût-il
un pouvoir public, à compenser la rupture
d’équilibre causée par ce trouble, encore faut-il,
lorsque l’auteur est un pouvoir public, que le
juge tienne compte, dans son appréciation de
l’importance du trouble, des charges qu’un par-
ticulier doit supporter dans l’intérêt collectif. En
refusant d’examiner si, en l’espèce, les troubles
de voisinage excédaient ces charges, l’arrêt vio-
le l’article 544 précité ».
L’arrêt admet que l’on puisse fonder une action
en indemnisation d’un trouble de voisinage
causé par les pouvoirs publics sur l’article 544
du Code civil, tout en précisant que lorsque
l’auteur est une autorité publique, le juge doit
tenir compte des charges qu’un particulier doit
supporter dans l’intérêt collectif. Le magistrat
doit donc vérifier si les troubles incriminés ont
causé des inconvénients qui excèdent ce que
tout citoyen doit supporter dans l’intérêt
collectif12.
Dans ses arrêts des 24 novembre 1994 et 9 mars
199513, la Cour de cassation confirme que l’ap-

(3) Proposition de loi instaurant une indemnité compen-
satoire de pertes de revenus en faveur des travailleurs in-
dépendants victimes de nuisances dues à la réalisation de
travaux sur le domaine public, rapport, Doc. parl., Ch.,
sess. ord., 2004-2005, no 1751/005, p. 5.
(4) Ibidem.

(5) Cass., 6 avril 1960, Pas., 1960, I, 915, et concl. de
l’avocat général Mahaux; R.G.A.R., 1960, no 6557, obs.
R.O. DALCQ; R.C.J.B., 1960, p. 257, note de J. DABIN,
« Le devoir d’indemnisation en cas de troubles de
voisinage ».
(6) Actuel article 16 de la Constitution.
(7) M.-A. FLAMME et Ph. FLAMME, « Chronique de juris-
prudence - Les troubles de voisinage », Entr. et dr., 1974,
p. 197.

(8) Cass., 3e ch., 28 janvier 1991, J.L.M.B., 1991,
p. 1027, obs. de P. HENRY, « Travaux publics et troubles
de voisinage : deux poids, deux mesures »; R.W., 1990-
1991, col. 1407; J.T., 1992, p. 267; Rev. not. b., 1991,
p. 604; Entr. et dr., 1992, p. 205; R.C.J.B., 1992, p. 177,
note de J. HANSENNE, « Sur le fondement de la théorie des
troubles de voisinage et l’évaluation du dommage
excessif ».
(9) Cass., 1re ch., 23 mai 1991, J.L.M.B., 1991, p. 1029,
obs. de P. HENRY; R.W., 1991-1992, col. 463; J.T., 1992,
p. 267; Rev. not. b., 1991, p. 604; R.C.J.B., 1992, p. 179,
note de J. HANSENNE, « Sur le fondement de la théorie des
troubles de voisinage et l’évaluation du dommage
excessif ».
(10) Sur cette question, voy. N. VERHEYDEN-JEANMART,
Ph. COPPENS et C. MOSTIN, « Examen de jurisprudence
(1989-1998) - Les biens », R.C.J.B., 2000, p. 314, no 108;
C. MOSTIN, « Les troubles de voisinage », Kluwer, 1998,
pp. 16 et 89.
(11) Cass., 1re ch., 23 mai 1991, ibidem.
(12) J. KOKELENBERG, Th. VAN SINAYE et H. VUYE, « Over-
zicht van rechtspraak - Zakenrecht (1989-1994) », T.P.R.,
1995, p. 575.
(13) Cass., 1re ch., 24 novembre 1994, Pas., I, 1995,
1009, note : cet arrêt n’est publié qu’en sommaire; Rev.
Cass., 1995, p. 93, note P. VITS, « De foutloze aansprake-
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préciation du trouble subi par la victime doit
s’effectuer par rapport aux troubles qu’un parti-
culier doit supporter dans l’intérêt collectif, fai-
sant obligation au juge d’appel de vérifier con-
crètement si le trouble invoqué est réellement
excessif suivant ce critère.

Les juridictions de fond ont rapidement intégré
le prescr i t  de ces arrêts  de la  Cour de
cassation14, en reconnaissant ainsi que la perte
de revenus provenant de l’exploitation d’une li-
brairie, causée par les travaux de rénovation des
égouts entrepris par la ville, est un trouble excé-
dant les inconvénients normaux du voisinage15,
ou que l’éboulement d’un mur d’une propriété à
la suite de travaux d’égouttage et les frais qui en
résultent excèdent les charges qu’un particulier
doit supporter dans l’intérêt collectif16. Consti-
tuent également des inconvénients anormaux de
voisinage, en application de l’article 544 du
Code civil, les troubles causés, par des travaux
publics de voirie, à l’exploitant d’une pompe à
essence qui n’a plus été accessible à la clientèle
pendant deux mois environ, en manière telle
que le chiffre d’affaire de l’exploitant a été dimi-
nué de moitié. Ces travaux ont causé un trouble
qui excède la limite de ce que les citoyens doi-
vent supporter dans l’intérêt collectif et elle ac-
corde une indemnisat ion f inancière au
plaignant17.

Tout en s’en référant aux principes dégagés par
la Cour suprême, certains tribunaux d’instance
ont estimé que dans les espèces qui leur étaient
soumises, la responsabilité des pouvoirs publics
pour troubles de voisinage ne pouvait être
retenue18.

Les critères définis par la Cour de cassation
pour apprécier la responsabilité des pouvoirs
publics lorsqu’ils sont à l’origine de troubles
de voisinage sont toutefois critiqués par
S. Stijns et H. Vuye19. Ces auteurs considèrent
que le critère d’appréciation des charges qu’un
particulier doit supporter dans l’intérêt collec-
tif, retenu par la Cour suprême, constitue une
anomalie dans la théorie des troubles de voisi-
nage, qui exige une rupture d’équilibre entre
les droits respectifs des fonds et non la prise en
considération des intérêts en présence (public
et privé).

B. Indemnisation

1. Notion de compensation

Suivant la jurisprudence de la Cour de cassation,
l’auteur du dommage causé par des troubles ex-
cessifs de voisinage doit à la victime une juste et
adéquate compensation20. Cette notion de com-
pensat ion résul tant  de l ’application de
l’article 544 du Code civil diffère, suivant la
doctrine21, de celle de la réparation découlant
du droit commun de la responsabilité prévue par
les articles 1382 et suivants du Code civil. L’ac-
tion fondée sur l’article 544, destinée à rétablir
l’équilibre rompu, ne permet l’indemnisation
que pour l’excès de dommage, c’est-à-dire ce
qui dépasse la limite des inconvénients nor-
maux .  Par  con t re ,  l ’ ac t ion fondée  su r
l’article 1382 du Code civil donne droit à une
réparation intégrale du dommage, sans qu’aucu-
ne limite ne puisse être imposée. L’indemnisa-
tion à laquelle peut prétendre la victime d’un
trouble anormal de voisinage est donc en princi-
pe moins importante que celle résultant du droit
commun de la responsabilité.
Le concept de compensation se révèle relative-
ment imprécis. Pour Jacques Hansenne, il pré-
sente toutefois plus d’avantages que d’inconvé-
nients. Il permet au magistrat, saisi du litige, de
déterminer en toute liberté les moyens les plus
aptes à rétablir l’égalité rompue22. Ainsi, il peut
ordonner la destruction des ouvrages qui ont
causé le préjudice ou l’arrêt des activités géné-
ratrices des dommages excessifs. Il peut imposer
l’adoption de mesures adéquates tendant à sup-
primer les inconvénients excessifs (mesures
d’isolation, en cas de bruits, exhaussement
d’une cheminée pour rétablir le tirage,...) ou
condamner au paiement d’une indemnité com-
pensatoire.
L’étude de la jurisprudence ne permet pas de
mettre en évidence si cette distinction entre
compensation et réparation est réellement
appliquée23. Elle ne transparaît que rarement de
manière concrète dans les décisions24 et devrait

sans doute être davantage mise en exergue par
les plaideurs, afin que nos cours et tribunaux
soient amenés à l’examiner.

Le plus souvent, l’indemnisation a lieu de ma-
nière intégrale, sans qu’aucune comparaison ne
soit effectuée entre l’indemnité qui couvre l’in-
tégralité du dommage et celle qui ne couvre que
l’excès25. Lorsqu’ils recourent à l’expertise pour
évaluer le dommage, les tribunaux entérinent
généralement les rapports des experts26 qui ten-
dent souvent à une indemnisation intégrale du
dommage. Tout porte à croire que les missions
confiées aux experts par les tribunaux ne les
chargent pas d’opérer une distinction entre la ré-
paration intégrale du dommage et la compensa-
tion, distinction essentiellement juridique. Ceci
est d’autant plus vrai que les actions sont géné-
ralement fondées tant sur l’article 1382 du Code
civil que sur l’article 544 du Code civil et que les
expertises sont généralement ordonnées avant
même que le magistrat ne se soit prononcé sur
les responsabilités respectives et leur fonde-
ment.

2. Préjudice commercial

L’indemnisation du préjudice temporaire à ca-
ractère commercial a donné lieu à des décisions
en sens divers. Il n’est pas toujours aisé de déter-
miner ce qui justifie que l’action en compensa-
tion du préjudice subi par un commerçant, vic-
time de troubles résultant de travaux de voiries,
soit ou non accueillie. Le caractère temporaire
du préjudice commercial tout comme l’absence
de droit acquis sur la configuration des lieux ou
encore l’appréciation particulièrement stricte du
caractère anormal ou excessif des troubles in-
fluencent souvent négativement la décision fina-
le.
Certaines juridictions se prononcent en faveur
de l’indemnisation du préjudice commercial.
Ainsi, a été jugé fondée la demande en indemni-
sation de la moins-value d’un fonds de commer-
ce, introduite par le propriétaire, auquel l’accès
au moyen de certains véhicules (de taille petite
et moyenne), a été définitivement supprimé à la
suite des travaux de voirie exécutés par la
commune27. Il en est de même pour la perte du
chiffre d’affaire d’un commerçant lorsqu’elle est
la conséquence de travaux de prémétro réalisés
par le ministère des Travaux publics et le Fonds
des routes28 ou de travaux d’aménagement de la
chaussée29. Ont été jugés excessifs et ont égale-
ment donné lieu à compensation les troubles de
voisinage consistant dans une perte de clientèle
et dans la diminution de la valeur d’exploitation
du fonds de commerce, causés aux exploitants
d’un café-brasserie par des travaux d’ouverture,
de fouille et de pose de canalisations. Pour la

lijkheid van de overheid voor abnormale hurenhinder uit
openbare werken »; Cass., 1re ch., 9 mars 1995, Pas.,
1995, I, 296; R.W., 1995-1996, p. 402, note.
(14) S. STIJNS et H. VUYE, « Burenhinder, openbare wer-
ken, overheden, het “beginsel van de gelijkheid voor de
openbare lasten” en de verplichting tot compensatie :
menaders in de rechtspraak van het Hof van Cassatie »,
R.G.D.C., 2001/6, p. 329 et plus spcécialement p. 340,
no 8.
(15) Liège, 15 juin 1994, R.R.D., 1994, p. 509; R.G.A.R.,
1996, 12580.
(16) Liège, 15 novembre 1994, R.R.D., 1995, p. 170;
Voy. aussi Liège, 22e ch., 21 décembre 1995, J.L.M.B.,
1996, p. 1344, note, somm.; Liège, 9 juin 1998, R.R.D.
1998, p. 286; Liège, 3e ch., 24 juin 1998, Entr. et dr.,
1998, p. 361.
(17) Gand, 17e ch., 25 février 1997, A.J.T., 1997-1998,
p. 54, note S. SNAET; voy. aussi Gand 6 décembre 2002,
R.A.B.G., 2003, liv. 15, 889, note J. BAECK; J.P. Westerloo,
6 avril 2001, J.J.P., 2004, p. 328; R.G.D.C., 2004, liv. 6,
p. 357.
(18) Civ. Nivelles, 9e ch., 13 février 1995, Entr. et dr.,
1995, p. 162; Civ. Charleroi, 5e ch., 3 avril 1996,
R.G.D.C., 1997, p. 323; Civ. Namur, 31 mai 2001,
J.L.M.B., 2001, p. 1517.
(19) S. STIJNS et H. VUYE, « Burenhinder, openbare wer-
ken, overheden, het “beginsel van de gelijkheid voor de
openbare lasten” en de verplichting tot compensatie :
menaders in de rechtspraak van het Hof van Cassatie »,
R.G.D.C., 2001/6, p. 329.

(20) Cass., 1re ch., 6 avril 1960, R.G.A.R., 1960, 6557,
note de R.O. DALCQ; R.C.J.B., 1960, p. 257, note de
J. DABIN, « Le devoir d’indemnisation en cas de troubles
de voisinage ».
(21) J. HANSENNE, « La protection du voisinage et les trou-
bles du voisinage », Act .  droi t ,  1992,  p. 182;
Y. HANNEQUART, Le droit de la construction, Bruxelles,
Bruylant, 1974, p. 259, no 369; M. HANOTIAU, « La res-
ponsabilité en matière de troubles de voisinage - Fonde-
ments théoriques », Bull. ass., 1981, p. 377; J.-M. CHAN-
DELLE, « La réparation du dommage en matière de trou-
bles de voisinage », Ann. Fac. dr. Liège, 1980, p. 115;
J. DABIN, « Le devoir d’indemnisation en cas de troubles
de voisinage », note sous Cass., 1 re ch., 6 avril
1960,R.C.J.B., 960, p. 392.
(22) J. HANSENNE, « Le point sur la théorie des troubles de
voisinages », Ann. fac. dr. Lg., 1985, p. 183.
(23) Anvers, 26 juin 1985, Entr. et dr., 1991, p. 360 : la
Cour évoque la différence existant entre l’indemnisation
et la compensation.
(24) J. HANSENNE, « La protection du voisinage et les trou-
bles du voisinage », Act .  droi t ,  1992,  p. 166.
J. HANSENNE, « Le point sur la théorie des troubles de
voisinages », Ann. Fac. dr. Liège, 1985, p. 185;
C. MOSTIN, op. cit., p. 107; voy. toutefois, Mons, 1re ch.,
16 juin 1987, Pas., 1987, II, p. 198 : la Cour critique la
décision du premier juge en ce qu’il fait droit à la deman-
de de dommages-intérêts calculés avec exactitude sur la
base d’un rapport d’expertise évaluant le coût des répara-
tions dans le cadre d’un procès en responsabilité pour
faute, sans avoir envisagé le déséquilibre engendré par les
démolitions effectuées sur le terrain voisin. L’arrêt ne per-
met malheureusement pas de déterminer quel est le mon-
tant définitivement alloué à la victime; voy. aussi Anvers,
1re ch., 3 mai 1989, Limb. Rechtsl., 1989, p. 126, note de
P. VAN HELMONT; J.P. Namur, 1er cant., 1er avril 1966, Jur.

Liège, 1965-1966, p. 254; Liège, 15 juin 1994, R.R.D.,
1994, p. 509; R.G.A.R., 1996, 12580.
(25) Bruxelles, 7e ch., 19 avril 1991, Entr. et dr., 1991,
p. 350; Liège, 11e ch., 16 juin 1989, J.T., 1990, p. 134;
R.G.A.R., 1991, 11890.
(26) Anvers, 1re ch., 21 décembre 1988, Bull. ass., 1989,
p. 472, note F. MÉLIS; Anvers, 26 juin 1985, Entr. et dr.,
1991, p. 360; J.P. Lens, 27 mai 1986, Rev. dr. rur., 1992,
p. 108; Mons, 8e ch., 23 septembre 1992, J.L.M.B., 1994,
p. 549; Civ. Liège, 7e ch., 30 janvier 1996, Entr. et dr.,
1996, p. 223, note B. VAN LIERDE.
(27) Civ. Anvers, 16 décembre 1976, R.W., 1979-1980,
col. 988, confirmé par Anvers, 1re ch.), 30 avril 1979,
R.W., 1979-1980, col. 974.
(28) Civ. Anvers, 25 novembre 1977, Entr. et dr., 1980,
p. 207, note de DEVROEY.
(29) Liège, 4 décembre 1978, J.L., 1979, p. 289; voy. aus-
si, Liège, 4 décembre 1978, J.L., p. 289.
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cour d’appel de Liège, l’organisme public qui a
commandé les travaux ne peut opposer, en com-
pensation des troubles du passé excédant les in-
convénients normaux du voisinage, les avanta-
ges que les travaux procureraient pour l’avenir
dans l’exploitation dudit fonds. Ces troubles,
bien que temporaires, ont engendré des effets
définitifs qui ne seront pas annihilés par la plus-
value éventuelle que les travaux litigieux peu-
vent conférer à ce fonds comme aux autres pro-
priétés riveraines30.

La cour d’appel de Mons a également fait droit à
la demande de compensation du préjudice ré-
sultant de la perte de clientèle introduite par
deux garagistes, dont l’exploitation a été rendue
inaccessible en raison d’une ordonnance de po-
lice prise pour assurer la sécurité de travaux de
voirie. Elle considère que ceux-ci ont subi un
dommage anormal et spécifique et que par le
fait de la présence d’une route désormais réno-
vée, ils ne bénéficient pas d’une plus-value plus
importante que celle dont profitent les autres ri-
verains. Leur dommage spécifique n’est pas
compensé par une plus-value spécifique31.

L’absence de réclamation d’autres commer-
çants, riverains des travaux de voirie, dont ils su-
bissent également les nuisances, ne permet pas
d’écarter les revendications d’un plaignant.
L’importance des inconvénients dommageables
liés au chantier peut varier en fonction de fac-
teurs multiples (types de commerce, caractéristi-
ques de l’accès à pied ou en voiture, ...) et la
passivité de certains riverains ne signifie pas
qu’ils ne subissent pas de dommage. Celle-ci
peut en effet résulter de facteurs d’opportunité
qui leur sont propres. La situation de la victime
doit être appréciée en elle-même et non par rap-
port aux réactions des autres riverains32

En revanche, le tribunal civil de Liège33 a rejeté
la demande d’indemnisation d’une société qui
se plaignait de la baisse de son chiffre d’affaire à
la suite des travaux de voirie exécutés par le
Fonds des routes et le ministère des Communi-
cations au motif qu’aucune atteinte n’avait été
portée au bien de ladite société qui n’avait pas
été inégalement et définitivement privée de son
droit d’accès, que le préjudice était purement
commercial et temporaire, que le trouble n’avait
pas eu le caractère anormal dépassant la mesure
des inconvénients que l’exécution normale des
travaux publics impose aux citoyens dans l’inté-
rêt de la collectivité et qu’elle se retrouvait rive-
rain d’une voirie ayant ménagé à tous un accès
normal et même amélioré, compte tenu de l’ac-
tivité qu’elle exerce34. Il a également rejeté une
demande d’indemnisation sollicitée par un
commerçant qui se plaignait des troubles engen-

drés par des travaux de voiries au motif que ce-
lui-ci ne possède aucun droit acquis sur la con-
figuration du quartier où il exerce ses activités et,
notamment, sur l’organisation de la circulation
routière et la localisation d’emplacements d’ar-
rêts de bus et d’aires de parcage et que la modi-
fication de ces éléments, en ce qu’elle influence
le passage de la clientèle, fait partie du risque
commercial et ne participe pas à l’équilibre
fixant les rapports entre propriétés35.
Dans ce type de litige opposant les pouvoirs pu-
blics aux commerçants, la preuve du caractère
anormal du trouble ou du lien causal entre le
trouble invoqué et le dommage n’est pas tou-
jours facile à rapporter. Ainsi, le commerçant
qui soutient qu’à la suite des travaux de voirie
exécutés à l’initiative de la commune, son com-
merce est devenu inaccessible tant pour les
clients que pour les fournisseurs, entraînant une
baisse considérable de son chiffre d’affaire, est
tenu d’apporter la preuve que cette situation
constitue un trouble anormal de nature à rompre
l’équilibre préexistant36. De même, le restaura-
teur locataire qui se plaint des troubles qui lui
sont causés par les travaux de construction du
métro doit prouver que ces travaux sont la cause
de la diminution de la rentabilité de son fonds
de commerce dont il se prévaut37.
Une expertise peut éventuellement être ordon-
née afin d’objectiver le préjudice invoqué par la
victime des troubles. Après avoir admis qu’une
société, exploitant un commerce de vente et de
montage de pneus, avait subi des troubles anor-
maux de voisinage à la suite de travaux de voi-
rie, exécutés sur une période de cinq mois, la
cour d’appel de Bruxelles confirme la décision
du premier juge de recourir à une expertise afin
de procéder à une analyse comptable approfon-
die et objective, destinée à vérifier si « le seuil
au-delà duquel le dommage résultant de la rup-
ture d’équilibre devient spécial et ouvre la voie
à compensation »38.
Quant à la Cour de cassation, elle n’a prononcé
aucun arrêt de principe sur cette question,
même si elle semble l’avoir abordée dans un
arrêt du 1er octobre 198139. La cour rejette un
pourvoi formé contre un arrêt de la cour d’appel
de Mons qui avait fait droit à la demande d’in-
demnisation du préjudice commercial, après
avoir relevé que « les travaux importants de voi-
rie perturbèrent la circulation automobile pen-
dant plusieurs mois, que les clients du restaurant
exploité par les défendeurs devaient emprunter
un passage pour piétons aménagé à travers le
chantier et que l’ampleur du chantier a créé
pour la clientèle un obstacle psychologique qui
a perduré jusqu’à l’achèvement de l’ensemble
des travaux de la voirie ». La Cour suprême esti-

me que « sans violer l’article 544 du Code civil,
l’arrêt a pu déduire des circonstances de fait que
le demandeur a rompu l’équilibre qui existe en-
tre les fonds voisins en imposant aux défendeurs
des charges qui excèdent, en l’espèce, celles
qu’un particulier doit supporter dans l’intérêt
collectif ».
L’indemnisation du préjudice temporaire à ca-
ractère commercial doit être mise en rapport
avec l ’étude de la perte d’un avantage
occasionnel40. La doctrine41 tend à approuver
les jugements qui refusent de faire droit à la de-
mande d’indemnisation d’un préjudice com-
mercial temporaire lorsqu’il résulte de la modifi-
cation de la configuration d’un quartier, telle
l’organisation de la circulation routière, sur la-
quelle le commerçant ne dispose d’aucun droit
acquis. L’ordonnancement particulier de la voi-
rie lui procure un avantage occasionnel à carac-
tère commercial. Certains auteurs considèrent
que pareille modification fait partie du risque,
inhérent à toute activité commerciale, de voir la
clientèle se déplacer et qu’il convient de distin-
guer « les décisions qui accordent réparation à
un commerçant en raison d’une baisse de son
activité suite à des travaux publics ayant produit
un trouble anormal durant leur réalisation et le
cas dans lequel c’est le résultat même des ces
travaux qui fonde la demande, et non les désor-
dres temporaires causés par ceux-ci »42.

3. Appréciation

La théorie des troubles de voisinage, même si
elle permet, en principe, d’obtenir l’indemnisa-
tion de troubles anormaux de voisinage causés
par l’autorité publique, se heurte, en pratique, à
des difficultés d’application concrète. La victime
d’un dommage supporte la charge de la preuve
de l’existence de troubles anormaux, qui s’ap-
précient au regard de ce qu’un particulier doit
supporter dans l’intérêt collectif mais aussi du
dommage qu’elle subit et de son importance.
L’appréciation du caractère anormal et excessif
appartient au tribunal, sans qu’il ne dispose de
critères objectifs qui permettent de déterminer
avec certitude l’issue d’une procédure. Lors-
qu’un plaignant prétend que les troubles dénon-
cés sont à l’origine de la baisse de son chiffre
d’affaire, il a souvent bien de la peine à prouver
que cette baisse a pour unique cause les travaux
réalisés. Par ailleurs, l’autorité publique soutien-
dra le plus souvent que les travaux entrepris pro-
fiteront aux commerçants riverains, lorsqu’il
s’agit de travaux de voirie et que les inconvé-
nients ponctuels seront largement compensés
par les aménagements réalisés.

L’objectif poursuivi par le législateur de venir en
aide aux indépendants victimes de nuisances

(30) Liège, 23 mai 1984, J.L., 1984, p. 573.
(31) Mons, 1re ch., 15 septembre 1987, J.L.M.B., 1988,
p. 271; R.G.A.R., 1989, 11567.
(32) Bruxelles, 2e ch., 12 décembre 2002, R.I.J., 2003,
p. 166.
(33) Civ. Liège, 5e ch., 7 mai 1976, J.T., 1976, p. 679,
obs. de J.-L. FAGNART, J.L., 1976, p. 84.
(34) Cette décision a été largement critiquée par la doc-
trine. Le fait que les travaux aient été exécutés par l’auto-
rité publique, dans l’intérêt de tous, n’exclut pas l’appli-
cation de la théorie. Le caractère commercial et tempo-
raire du préjudice n’empêche pas davantage son
application. Voy. J.-L. FAGNART, obs. sous Civ. Liège,
5e ch., 7 mai 1976, J.T., 1976, p. 679; R. BEYENS, « A pro-
pos des commerçants victimes des grands travaux
publics », J.T., 1977, p. 233; J. HANSENNE, « Les biens »,
Précis, t. II, coll. scientifique de la Faculté de droit de Liè-
ge, 186, p. 815; A. BERENBOOM, « Chronique de jurispru-
dence - Les droits réels (1973-1977) », J.T., 1979, p. 739,
no 8.

(35) Civ. Liège, 6e ch., 19 mai 1987, J.L.M.B., 1987,
p. 1096 (inédits de jurisprudence); voy. aussi Civ. Huy,
3 mars 1988, Pas., 1988, III, 69, à propos de la perte de
clientèle d’une station d’essence résultant de l’ouverture
d’une nouvelle route nationale ayant modifié les habitu-
des de clientèle ne constitue pas un trouble anormal de
voisinage, confirmée par Liège, 21 décembre 1989,
R.R.D., 1990, p. 387; R.G.A.R., 1991, 11891. Le tribunal
s’en réfère aux écrits de P. HENRY, in « La théorie des trou-
bles excédant la mesure des inconvénients ordinaires de
voisinage ou les limites de la nuance », Jur. Liège, 1984,
p. 583 et spécialement p. 587.
(36) Anvers, 6e ch., 1er mars 1994, Pas., 1993, II, 66.
(37) J.P. Bruxelles, 8e canton, 14 novembre 1984, J.J.P.,
1992, p. 97.
(38) Bruxelles, 2e ch., 12 décembre 2002, R.I.I., 2003,
p. 166.
(39) Cass., 1re ch., 1er octobre 1981, Bull. ass., 1982,
p. 624; J.T., 1982, p. 41.

(40) C. MOSTIN, op. cit., p. 33, no 25.
(41) P. HENRY, « La théorie des troubles excédant la me-
sure des inconvénients ordinaires de voisinage ou les li-
mites de la nuance », Jur. Liège,  1984, p. 588;
Y. HANNEQUART, « Voirie et troubles de voisinage », in
Centenaire Jur. Liège-J.L.M.B., Story Scientia, 1988,
p. 180; Y. HANNEQUART, Le droit de la construction,
Bruxelles, Bruylant, 1974, p. 278, no 391; J. HANSENNE,
« Les biens », Précis, II, Faculté de droit de Liège, 1996,
p. 814, no 835; D. DÉOM, obs. sous Mons, 20 février
1990, R.R.D., 1990, p. 397.
(42) J. HANSENNE, « Examen de jurisprudence (1982-
1988) - Les biens », R.C.J.B., 1990, p. 365; J. HANSENNE,
Les biens, Précis, t. II, coll. scientifique de la Faculté de
droit de Liège, 1996, p. 819, no 836; R. DE BRIEY et
E. DELVAUX, « Inédits de jurisprudence », J.L.M.B., 1987,
p. 1096; D. DÉOM, note sous Mons, 20 février 1990,
R.R.D., 1990, p. 397.
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dues à la réalisation de travaux sur le domaine
public est donc louable. Reste à vérifier si la loi
telle qu’elle a été conçue y répondra.

2
La loi du 3 décembre 2005 instaurant 

une indemnité compensatoire 
de pertes de revenus en faveur 
des travailleurs indépendants 

victimes de nuisances dues 
à la réalisation de travaux 

sur le domaine public43

A. Présentation générale

1. Finalité et caractéristiques générales

Sensible à l’importance des dommages que les
travaux publics causent à de nombreux tra-
vailleurs indépendants, le législateur a choisi
d’organiser un régime limité d’indemnisation,
dont le but est de remédier aux situations les
plus problématiques sur le plan social.

Initialement, il s’agissait aussi d’inciter les pou-
voirs adjudicateurs à limiter les nuisances, en or-
ganisant un mode de financement qui grevait les
travaux mal exécutés ou inutilement prolongés.
Cette solution a été abandonnée, en raison des
grandes difficultés de sa mise en œuvre, au pro-
fit d’un prélèvement généralisé sur tous les mar-
chés visés. Le régime mis sur pied ne se caracté-
rise donc pas par son effet dissuasif. Le législa-
teur n’a pas davantage organisé la prévention
des nuisances par la programmation des travaux,
par des concertations préalables ou par des dis-
positifs techniques; ce volet du problème a été
considéré comme lié à la matière des marchés
publics. Le législateur bruxellois est intervenu à
cet égard en instaurant une procédure de coor-
dination des chantiers44. Les dispositions relati-
ves aux chantiers temporaires ou mobiles, adop-
tées  dans  un  souc i  de  p ro tec t ion  des
travailleurs45, peuvent également avoir une inci-
dence favorable sur l’étendue des nuisances.

La loi du 3 décembre 2005 est issue de proposi-
tions de loi déposées au Sénat à la fin de l’année
200346, lesquelles ont été fondamentalement re-
vues par un amendement déposé le 2 mars

200547. Elle fut donc votée assez rapidement, et
elle a été mise en œuvre sans grand retard par
plusieurs arrêtés royaux du 10 juin 200648. Elle
est entrée en vigueur le 1er juillet 2006, à l’ex-
ception de ses articles 6, 7 et 8 qui sont entrés en
vigueur le 1er janvier 2007. Ces trois articles
sont ceux qui instaurent le droit à indemnité pro-
prement dit.

Le mécanisme légal se caractérise par un champ
d’application restreint, un mode d’indemnisa-
tion forfaitaire et des modalités de mise en œu-
vre assez complexes. Il s’agit de permettre aux
travailleurs indépendants, victimes de nuisances
importantes provoquant une fermeture tempo-
raire de leur entreprise, d’obtenir une indemnité
de 44,2 EUR par jour de fermeture. Cette indem-
nité est accordée par le Fonds de participation.
Elle est financée par une contribution à charge
des maîtres d’ouvrage de tous les travaux visés
par la loi.

On le voit, le régime est de nature purement ad-
ministrative et s’écarte nettement des systèmes
ordinaires d’indemnisation des troubles de voi-
sinage. Il s’inspire de préoccupations de protec-
tion sociale plutôt que du souci de garantir la
propriété immobilière ou de réparer un domma-
ge économique. Cette approche lui confère une
grande originalité, si on le compare aux méca-
nismes habituels d’indemnisation de servitudes
légales d’utilité publique. Néanmoins, comme
nous le verrons, son champ d’application déno-
te clairement qu’il s’inscrit dans le prolonge-
ment du principe de l’égalité devant les charges
publiques.

2. Champ d’application ratione materiae

Aux termes de l’article 2 de la loi nouvelle, les
travaux auxquels elle s’applique sont les
« travaux d’utilité publique effectués à la de-
mande d’un maître de l’ouvrage sur le domaine
public, quel que soit le lieu d’exécution sur le
territoire » (4o). Par « maître de l’ouvrage », on
entend « les personnes morales de droit public
ou de droit  privé qui font exécuter des
travaux »(5o).

Cette définition est particulièrement importante,
dans la mesure où elle détermine à la fois quels
sont les cas dans lesquels une indemnité pourra
être obtenue et quels sont les chantiers soumis à
l’obligation de contribuer financièrement au
système49.

De ces définitions ressortent trois éléments prin-
cipaux. Tout d’abord, les travaux visés sont ceux
qui se déroulent sur le domaine public, qu’il soit
celui de l’Etat fédéral ou d’une autre personne
de droit public. On connaît les difficultés théori-
ques et pratiques qui entourent cette notion,
dont la portée dépasse largement la voirie : un
musée, un centre sportif, une église, font partie
du domaine public50. Une définition se référant
à la notion de voirie publique aurait sans doute
mieux traduit l’intention du législateur. Mais les
contestations à cet égard resteront vraisembla-
blement marginales51.

Malgré les déclarations contraires qui figurent
dans les travaux préparatoires52, le texte de la loi
limite clairement le champ d’application de cel-
le-ci aux travaux réalisés sur le domaine public.
Eût-il même une finalité d’intérêt collectif, un
chantier se déroulant sur une propriété privée ou
sur le domaine privé de l’administration, reste
étranger au régime légal53.
Le deuxième élément porte sur la qualité du
maître de l’ouvrage, qui peut être toute personne
morale de droit public ou privé54. Aucune col-
lectivité politique — on pense par exemple aux
institutions européennes — n’échappe donc
d’office à l’application de la loi. Et les maîtres
d’ouvrage privés y sont également compris; mais
cette remarque est immédiatement tempérée par
le troisième élément de la définition.
Ce troisième élément est la qualification des tra-
vaux comme « d’utilité publique ». Quelles que
soient les nuisances qu’ils provoquent, les tra-
vaux purement privés — aménagement d’un
nouveau lotissement, réparation d’un bâtiment
commercial, démolition d’un immeuble de bu-
reaux — ne sont pas visés, alors même qu’ils
peuvent affecter l’utilisation du domaine
public55. Malgré ce qui le rapproche d’un méca-
nisme de droit social, le système choisi tend
donc à assurer plus d’égalité devant les charges
publiques et non à assurer un régime indemni-
taire plus général.
Encore faudra-t-il déterminer ce qu’on entend
par travaux d’utilité publique, car cette expres-
sion ne se réfère pas à une catégorie clairement
définie par ailleurs56.
On peut se demander, tout d’abord, si les tra-
vaux réalisés par un maître d’ouvrage public
peuvent échapper à la qualification de travaux
d’utilité publique. Il nous semble qu’il faut ré-
pondre par l’affirmative. Par exemple, si une
commune aménage ou rénove un ensemble de
logements de son domaine privé, il s’agit de tra-
vaux de même nature que ceux qu’une société
immobilière privée réaliserait dans le même but.
Mais la question est de nature à engendrer bien
des controverses.
On ne manquera pas de s’interroger également
sur les hypothèses dans lesquelles les travaux
réalisés par des personnes de droit privé sont
néanmoins des travaux d’utilité publique. Tel est
certainement le cas pour les travaux nécessaires
aux infrastructures de services publics (même
privatisés ou concédés), réalisés par ceux que
l’on désigne traditionnellement comme les
impétrants57. Il semble que l’on doit appliquer le

(43) Pour de premiers commentaires de cette loi, voy.
K. BAETENS, « De inkomenscompensatievergoeding bij
openbar werken, ook van toepassing bij handelshuur »,
Huur, 2006, pp. 118-124; M. DE GRAEVE, « Inkomens
compensatievergoeding voor zelfstandigen », T.V.W.,
2006/2, pp. 245-248; T. DE SCHUTTER, « La loi instaurant
une indemnisation des travailleurs indépendants victimes
de nuisances dues à la réalisation de travaux sur le domai-
ne public », Mouv. comm., 2006/10, pp. 468 à 474; DE
STAERCKE, « De “wet Dedecker” : inkomstencompensatie
voor zelfstandigen die het slachtoffer zijn van hinder door
werken aan het openbaar domein », Tijdschr. Bouwrecht
en onroerend goed, 2007; F. GOSSELIN, La compensation
des pertes de revenus causées aux travailleurs indépen-
dants par des travaux publics, éd. Kluwer, coll. Pratique
du droit, 2006.
(44) Voy. l’ordonnance du 5 mars 1998 relative à la coor-
dination et à l’organisation des chantiers en voie publique
en région de Bruxelles-Capitale.
(45) Voy. les articles 14 à 32 de la loi du 4 août 1996 re-
lative au bien-être des travailleurs dans l’exécution de
leur travail.
(46) Proposition no 3-280/1 du 22 octobre 2003 et no 3-
386/1 du 5 décembre 2003.

(47) Amendement no 36 (Doc. Sénat, no 3-386/5).
(48) M.B., 26 juin 2006.
(49) Doc. Sénat, no 3-386/7, p. 17.
(50) Pour une étude approfondie de cette notion, voy. le
chapitre rédigé par M. PÂQUES dans « Domaine public,
domaine privé, biens des pouvoirs publics », Rép. not.,
tome XIV, livre VII, 2007, et les nombreuses réf. citées.
(51) Le régime prévu n’est applicable qu’en cas de nui-
sances imposant raisonnablement la fermeture d’une en-

treprise. Pareille situation est sans doute peu vraisembla-
ble pour des travaux qui ne seraient pas au moins en par-
tie localisés sur la voie publique.
(52) Il a été indiqué que les travaux effectués sur le do-
maine privé par des entreprises ayant une activité d’utilité
publique telle que la fourniture et la distribution d’électri-
cité, d’eau, de télécommunications, etc., entreraient dans
le champ d’application de la loi : amendement no 36
(Doc. Sénat, no 3-386/5), p. 18.
(53) En ce sens, F. GOSSELIN, op. cit., no 7.
(54) Comme le confirme le choix de l’expression « maître
de l’ouvrage » plutôt que « pouvoir adjudicateur », il
n’est nullement requis que la personne visée agisse con-
formément à la législation sur les marchés publics.
(55) Moyennant l’autorisation du gestionnaire du domai-
ne.
(56) On pourrait certes songer à la notion d’utilité publi-
que au sens du droit de l’expropriation, ou encore au sens
du droit fiscal. Mais, dans chaque cas, la notion n’est dé-
finie qu’en relation étroite avec la matière concernée, de
sorte que la pertinence de ces références reste douteuse.
(57) Cette hypothèse est visée expressément par les tra-
vaux préparatoires.
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même raisonnement pour les travaux de cons-
truction d’un hôpital ou d’une école, immeubles
qui, même s’ils sont la propriété d’une personne
de droit privé, seront affectés à un service public
fonctionnel. D’autres situations seront plus diffi-
ciles à qualifier : quelle est, par exemple, la na-
ture d’un aménagement d’espace vert réalisé au
titre de charge d’urbanisme par un lotisseur, ou
encore de la remise en état des lieux ordonnée
par l’autorité à la fin de l’exploitation d’une
carrière58?

On doit noter qu’un arrêté royal délibéré en con-
seil des ministres peut excepter du champ d’ap-
plication de la loi certaines catégories de
travaux59. Les premiers arrêtés d’exécution ne
prévoient aucune exonération de cette nature.

3. Subsidiarité et insertion 
dans le droit commun

Le régime mis en place par la loi du 3 décembre
2005 règle-t-elle de manière définitive l’indem-
nisation du dommage subi par les indépendants,
victimes de nuisances dues à des travaux pu-
blics? En d’autres termes, prive-elle ceux-ci de
tout autre recours de droit commun?

La loi n’aborde pas cette question. Les travaux
préparatoires reconnaissent que la loi en projet
est destinée à répondre à un besoin réel des
commerçants victimes de ces nuisances et d’oc-
troyer ainsi une indemnité forfaitaire, dans les
conditions fixées par la loi, sans devoir recourir
à l’introduction d’une procédure judiciaire, ce
qui n’empêche nullement de la mettre en
œuvre60.

Compte tenu du système retenu par le législa-
teur, le régime d’indemnisation de droit de com-
mun reste d’application61. La loi ne vise qu’à in-
demniser la perte de revenus et non d’autres
types de dommages, tels les dommages maté-
riels. On ne comprendrait pas pourquoi la victi-
me de nuisances ne pourrait effectuer d’autres
démarches pour être indemnisée de l’ensemble
de son préjudice. S’il peut démontrer que la per-
te de revenus qu’il subit est plus importante que
l’indemnité allouée par le Fonds, pourrait-il exi-
ger de l’autorité concernée, pour autant que les
conditions de l’action en responsabilité sont
réunies, le règlement de la différence entre le
dommage réellement subi et prouvé et l’indem-
nité forfaitaire légale? Rien ne l’interdit.

On peut toutefois raisonnablement penser que si
le responsable de l’entreprise a fait le choix d’ef-

fectuer les démarches pour la faire reconnaître
comme établissement entravé, c’est afin d’éviter
d’être confronté aux aléas d’une procédure judi-
ciaire.

En revanche, le responsable d’entreprise qui n’a
pas effectué les démarches pour obtenir la re-
connaissance de son établissement conserve-t-il
une action en responsabilité contre l’auteur des
travaux publics et les intervenants, à l’origine
des nuisances? Deux hypothèses peuvent être
envisagées. Si l’entreprise ne répond pas aux
conditions fixées par la loi (par exemple, l’entre-
prise ne doit pas être fermée pendant quatorze
jours), rien n’empêche d’introduire un recours
en application du droit commun. La victime se
heurtera toutefois aux difficultés suscitées par la
mise en œuvre du régime de droit commun62. Si
les conditions légales de reconnaissance sont
susceptibles d’être réunies, la victime des nui-
sances pourrait-elle se voir opposer sa décision
de ne pas effectuer les démarches ou ses propres
carences? Rien n’est moins sûr. Le législateur a
mis en place un système d’indemnisation forfai-
taire des indépendants, victimes de nuisances
dues à la réalisation de travaux sur le domaine
public, sans supprimer pour autant leur droit de
recours sur la base du droit commun.

Il convient encore de noter que, comme on le
lira, le régime légal n’est ouvert qu’aux person-
nes physiques, de sorte qu’il ne préjuge en rien
de l’indemnisation des personnes morales con-
cernées. Rien n’interdit donc, par exemple, à la
société commerciale dont le gérant aurait béné-
ficié de l’indemnité forfaitaire, de poursuivre de
son côté la réparation de son préjudice propre.

B. Le régime d’indemnisation

1. Les bénéficiaires

Le régime légal ne peut profiter qu’à des person-
nes physiques, puisqu’il est destiné aux tra-
vailleurs indépendants ainsi qu’aux aidants in-
dépendants, au sens de la législation sociale63.
Ni les salariés, ni les volontaires au sens de la loi
du 3 juillet 2005, ne sont visés.

Ces travailleurs indépendants ne sont concernés
que s’ils exercent leurs activités dans une entre-
prise répondant à deux types de critères.

D’une part, il doit s’agir d’une entreprise de pe-
tite taille, comme en témoignent deux des con-
ditions énoncées par l’article 2, 6o, de la loi : oc-
cuper moins de dix personnes64 et ne pas dépas-
ser 2 millions EUR de chiffre d’affaires annuel65.
Le législateur a voulu concentrer le régime sur
les « microentreprises » au sens de la classifica-
tion établie à l’échelon européen66. Nous re-
viendrons sur ce point en examinant les condi-
tions d’octroi de l’indemnité.

D’autre part, aux termes de la même disposition,
il doit s’agir d’une entreprise « dont l’activité

principale est la vente directe de produits ou
l’offre de services à des consommateurs ou à des
petits utilisateurs, requérant avec les clients un
contact direct et personnel qui a lieu, dans des
circonstances normales, à l’intérieur d’un éta-
blissement bâti ». Tant les commerces que les
services sont visés; un commerce de détail, un
service de photocopies, un salon de coiffure,
sont par exemple visés. La condition de contact
direct avec les clients est logiquement très im-
portante, puisque c’est justement la présence de
la clientèle qui sera affectée par les nuisances67.
Notons que l’expression « petits utilisateurs »
n’est pas univoque : elle peut se référer au volu-
me des achats ou bien au profil de la clientèle
(personnes physiques et petites entreprises), ce
qui semble l’acception la plus probable en l’oc-
currence.
Même si les travaux préparatoires révèlent que
le législateur a voulu viser principalement le
commerce de détail, le texte de la loi ne com-
porte aucune restriction en ce sens. L’appella-
tion « entreprise » n’exclut pas les professions
libérales68 ni les organisations non marchandes
offrant des services rémunérés; par exemple, un
cabinet médical, une maison de repos ou un
club sportif. Les a.s.b.l. sont donc visées, pour
au tan t  qu ’e l l e s  exe rcen t  une  ac t iv i t é
économique69. En revanche, les organisations
qui n’ont pas d’activité économique, par exem-
ple un local paroissial ou une maison de jeunes,
semblent bien exclues du régime légal.

Le législateur n’a pas précisé quel type de lien
doit exister entre l’indépendant et l’entreprise
victime des nuisances provoquées par les tra-
vaux d’utilité publique. L’indépendant peut
donc être dirigeant ou gérant de l’entreprise. Il
peut être un collaborateur à temps plein ou à
temps partiel, voire même occasionnel. Il n’est
même pas expressément requis qu’il travaille
matériellement sur les lieux de l’entreprise
concernée70. Mais, aux termes de l’article 5, 1o,
il n’a droit à l’indemnité légale que s’il ne béné-
ficie pas d’autres revenus professionnels « que
les revenus de ses activités dans l’établissement
de l’entreprise qui subit les nuisances consécuti-
ves aux travaux ». La disposition est claire et ex-
clut l’application de la nouvelle loi à ceux qui
auraient une autre activité professionnelle, fût-
elle très accessoire.

2. Les conditions requises

L’indemnisation ne peut être accordée qu’à par-
tir d’un certain seuil de dommage, qui se con-
crétise par l’obligation de fermer temporaire-
ment  l ’ent repr i se ,  ou plus  exactement
« l’établissement de l’entreprise », c’est-à-dire
l’immeuble bâti où s’exercent ses activités.

Plus précisément, l’établissement doit être re-
connu par le Fonds de participation comme
étant « entravé », ce qui signifie que « par suite

(58) Ce type d’obligation est prévu par les permis d’envi-
ronnement relatifs à certaines activités économiques, et
l’autorité dispose du droit de les faire exécuter d’office à
défaut d’exécution spontanée par l’exploitant.
(59) Comme on l’a souligné lors des travaux préparatoi-
res, une telle exonération aurait un double effet : dispen-
ser les maîtres d’ouvrage de la contribution financière,
mais aussi exclure du régime d’indemnisation les indé-
pendants victimes de nuisances causées par ces travaux.
Sur la question de la compatibilité de ce système avec le
principe d’égalité, voy. infra, p. 719.
(60) Proposition de loi instaurant une indemnité compen-
satoire de pertes de revenus en faveur des travailleurs in-
dépendants victimes de nuisances dues à la réalisation de
travaux sur le domaine public, rapport, Doc. parl., Ch.,
sess. ord., 2004-2005, no 1751/005, p. 6; proposition de
loi instaurant une indemnité compensatoire de pertes de
revenus en faveur des travailleurs indépendants victimes
d’inconvénients dus à la réalisation de travaux sur le do-
maine public, rapport, Doc. parl., Sénat, sess. ord., 2003-
2004, no 386/1, p. 3.
(61) Fr. GOSSELIN, La compensation des pertes de revenus
causées aux indépendants par des travaux publics, coll.
Pratique du droit, Kluwer, 2006, p. 4.

(62) Cfr supra, 1re partie, B.2.
(63) Arrêté royal no 38 organisant le statut social des tra-
vailleurs indépendants.
(64) On compte les salariés ou les personnes assimilées à
des salariés, les propriétaires exploitants et les associés
exerçant une activité régulière dans l’entreprise et béné-
ficiant d’avantages financiers de la part de celle-ci.
(65) Ou le total de leur bilan.
(66) Il s’agit de l’annexe à la recommandation 2003/361/
CE de la Commission du 6 mai 2003. Sur la volonté du lé-
gislateur de se référer à cette définition, voy. F. GOSSELIN,
op. cit., no 20.

(67) Sur ce point, on pourra se référer à la jurisprudence
relative à la définition des baux commerciaux, puisque
cette notion implique l’existence d’un contact avec le pu-
blic. Mais le champ d’application de la présente loi dé-
passe le domaine du commerce.
(68) En ce sens, voy. le rapport de la commission, Doc.
parl., Ch., 3-386/7, p. 25.
(69) F. GOSSELIN, op. cit., no 21.
(70) On peut imaginer le cas d’un informaticien, d’un
blanchisseur, d’un traducteur, d’un fournisseur quelcon-
que... et, pourquoi pas, d’un avocat. Mais, comme on le
mentionne ensuite, ces prestataires extérieurs n’entre-
raient dans le champ d’application du régime que s’ils
avaient l’entreprise visée pour seule cliente.
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des nuisances, le fait de le maintenir ouvert n’a
pas de sens du point de vue opérationnel pen-
dant au moins quatorze jours civils »71. La re-
connaissance d’une telle situation implique
donc la réunion de trois éléments :
— l’existence de nuisances significatives résul-
tant des travaux;
— la fermeture de l’entreprise pour 14 jours ci-
vils au moins;
— la justification « opérationnelle » de la fer-
meture, qui concrétise le lien de causalité entre
les deux facteurs.
S’agissant des nuisances, le législateur a lui-
même précisé des éléments qui imposent de les
déclarer établies, pour autant qu’ils persistent
pendant quatorze jours au moins : impossibilité
d’utiliser les emplacements de parking public
dans la rue où se situe l’établissement ou dans
un rayon de 100 m autour de tout accès à l’éta-
blissement; fermeture à la circulation de transit
(même dans un seul sens) d’une voie d’accès à
l’établissement. La constatation de ces éléments
n’est cependant pas indispensable pour que
l’existence de nuisances soit reconnue. D’autres
situations72 peuvent également entrer en ligne
de compte, mais l’administration disposera alors
d’un pouvoir d’appréciation. La notion de nui-
sances s’entend toutefois dans les limites de la
définition légale figurant à l’article 2, 8o : il
s’agit uniquement de gêner, empêcher ou rendre
« sérieusement difficile » l’accès à l’établisse-
ment. Les nuisances sonores et visuelles, les
poussières, émanations, etc. ne sont pas visées
comme telles et ne pourraient éventuellement
entrer en considération que si elles compromet-
taient indirectement l’accès à l’établissement.
S’agissant du lien de causalité, il devra être véri-
fié en fonction de critères économiques que la
loi s’abstient sagement de préciser. Le Fonds de
participation exercera sur ce point un pouvoir
d’appréciation, en tenant compte de toutes les
considérations utiles, liées à la nature des nui-
sances ainsi qu’au type de clientèle et d’activité
de l’entreprise et à l’environnement concurren-
tiel. Les nuisances qui justifient la fermeture
d’une boulangerie ne produiront pas nécessaire-
ment le même effet pour une galerie d’art ou
pour un restaurant réputé.
Quant à la fermeture, elle est décidée par le res-
ponsable de l’entreprise pour une période qu’il
détermine. Le législateur n’a pas précisé si la pé-
riode de quatorze jours qui constitue le seuil mi-
nimal de l’indemnisation implique nécessaire-
ment quatorze jours consécutifs; comme on le
verra en examinant la procédure, le législateur
n’a toutefois pas envisagé d’autre hypothèse
qu’une période continue de fermeture. C’est
également au responsable de l’entreprise qu’il
appartient de décider de la réouverture, décision
dont il devra aviser le Fonds de participation au
moins sept jours avant sa mise en œuvre73. Tou-
tefois, le Fonds de participation peut estimer que
la fermeture ne se justifie plus et retirer la recon-
naissance comme établissement entravé, ce qui
compromet l’obtention des indemnités74.
La fermeture doit être effective et faire obstacle à
toute activité économique. Les clients ne peu-
vent plus avoir accès à l’établissement et la ven-

te directe au consommateur ainsi que la livrai-
son à domicile sont interdites75. Les infractions à
cette interdiction sont réprimées par des disposi-
tions pénales sévères et peuvent justifier le re-
trait immédiat de la reconnaissance comme éta-
blissement entravé76. Les juridictions répressives
sont même investies de la faculté de prononcer...
la fermeture de l’établissement mis en cause77;
au-delà d’une apparence assez cocasse, puisque
l’établissement est précisément censé être déjà
fermé, pareille disposition semble exagérément
rigoureuse dans la mesure où elle serait lue
comme autorisant une sanction de portée défini-
tive.
Comme souligné ci-avant, la loi ne s’applique
qu’aux microentreprises. La fermeture d’un éta-
blissement, même de petite taille, faisant partie
d’une entreprise plus importante n’entre certai-
nement pas dans le champ d’application de la
loi78. Mais qu’en est-il si une microentreprise
dispose de plusieurs établissements, hypothèse
qui n’est pas explicitement prise en compte par
la loi? Les travaux préparatoires semblent indi-
quer que, même dans ce cas, la fermeture d’un
seul établissement ne suffirait pas à justifier l’ap-
plication de la loi79. Cette interprétation n’est
cependant pas corroborée par le texte légal, qui
vise la fermeture de « l’établissement » sans ja-
mais exiger la fermeture de « tous les établisse-
ments » de l’entreprise.

3. L’indemnité

L’indemnité prévue s’élève dans tous les cas à
44,2 EUR par jour civil, aussi longtemps que
l’établissement reste reconnu comme entravé.
Ce montant est soumis à l’indexation selon le
même régime que les rémunérations et presta-
tions sociales. Il semble bien entrer dans la défi-
nition des bénéfices au sens de l’article 25 du
Code des impôts sur les revenus, qui vise sous
cette dénomination, notamment (6o), « les in-
demnités de toute nature que l’entrepreneur ob-
tient en cours d’exploitation », tant « en com-
pensation ou à l’occasion de tout acte quelcon-
que susceptible d’entraîner une réduction de
l’activité professionnelle » que « en réparation
totale ou partielle d’une perte temporaire de
bénéfices ».
Bien qu’elle soit qualifiée « compensatoire de
perte de revenus »80, cette indemnité n’est pas
liée à la démonstration d’un préjudice. Elle ne
varie pas en fonction du montant des revenus
professionnels habituels; rien ne permet donc de
la refuser à un indépendant ou aidant dont le re-
venu habituel lui serait inférieur, fût-ce parce
qu’il travaille à temps partiel. La loi n’exclut pas
non plus l’octroi de l’indemnité à un indépen-
dant qui bénéficierait d’un revenu professionnel
malgré la fermeture, par exemple parce que la
société propriétaire de l’entreprise lui assurerait
une somme mensuelle forfaitaire sans relation
avec les résultats de l’activité81. Le bénéfice de

l’indemnité n’est pas non plus subordonné à la
démonstration d’un état de besoin ou d’un mon-
tant maximal de revenus imposables82. Enfin,
l’indemnité ne varie pas selon la hauteur des
charges fixes, et notamment du loyer supporté.

Ce système a été privilégié par le législateur en
raison de sa simplicité d’application. Le montant
correspond à peu près à celui dont bénéficie un
travailleur mis en chômage pour raisons écono-
miques. Sa modicité, a-t-on souligné, est de na-
ture à prévenir les risques de fermetures abusi-
ves.

L’obtention de l’indemnité prévue par la nouvel-
le loi a pour effet d’interdire à son bénéficiaire
« d’effectuer quelque travail que ce soit »
(article 7, § 5), et cela, aussi longtemps que
l’établissement continue d’être reconnu comme
entravé. Cette règle a été vivement discutée,
dans la mesure où elle impose au bénéficiaire
une inactivité contraire à l’esprit d’entreprise, et
potentiellement dangereuse pour l’avenir des
bénéficiaires. Elle a néanmoins prévalu, essen-
tiellement en raison du parallélisme avec la si-
tuation du travailleur salarié placé en chômage
technique. Il est évident que cette interdiction,
jointe à la modicité de l’indemnité, dissuadera
de nombreux demandeurs potentiels.

L’interdiction de travailler est assortie de sanc-
tions pénales pouvant aller jusqu’à 10.000 EUR,
voire 20.000 EUR en cas de récidive83. Le légis-
lateur a donc privilégié la voie pénale plutôt que
celle des sanctions administratives. Toutefois, on
note que l’article 11, § 5, permet au Fonds de
participation de retirer la reconnaissance com-
me établissement entravé dès lors que « des in-
fractions sont constatées »; cette sanction84 ne
semble justifiable que pour les entreprises uni-
personnelles, dans la mesure où elle vise l’éta-
blissement tout entier et pas uniquement le bé-
néficiaire en infraction. Dans l’hypothèse où
seuls des travailleurs qui n’ont pas demandé l’in-
demnité poursuivent un travail limité, il n’existe
aucune infraction85.

Par ailleurs, le remboursement des montants ac-
cordés à titre d’indemnités pourra également
être poursuivi par le Fonds de participation, si
des infractions à l’interdiction de travailler sont
constatées. Aucune disposition spécifique ne

(71) Article 2, 9o, de la loi.
(72) Par exemple, des atteintes à la circulation piétonne,
des ralentissements très importants, la restriction du nom-
bre des emplacements de parking, etc.
(73) Article 9, § 4, de la loi.
(74) Article 9, § 2, de la loi.

(75) Article 10 de la loi.
(76) Article 11, § 5, de la loi.
(77) Article 12, § 2, de la loi.
(78) Le législateur semble avoir raisonné simplement en
fonction de l’identification de la personne juridique pro-
priétaire de « l’enseigne ». Les liens de filialisation ou de
sous-traitance n’ont pas été évoqués.
(79) Voy. le rapport de la Commission, Doc. parl., Ch.,
no 1751/005, p. 21.
(80) Ce qui emporte sans doute des conséquences fisca-
les que nous n’approfondissons pas ici.
(81) La loi impose seulement l’absence de revenu profes-
sionnel lié à une autre activité (article 5, 1o).

(82) La seule exigence est, comme on l’a noté, que le bé-
néficiaire ne dispose d’aucun autre revenu professionnel
que celui que lui procurent ses activités dans l’établisse-
ment entravé (article 5, 1o). Peu importent donc les autres
revenus, ainsi que les revenus du ménage.
(83) Pour une description plus précise des dispositions
pénales de la loi, complétées par un arrêté royal du
10 juin 2006, voy. F. GOSSELIN, op. cit., nos 115 à 124.
(84) On pense qu’il s’agit bien d’une sanction, et non du
simple constat du défaut de réunion des conditions d’oc-
troi de l’indemnité : en effet, le motif de la décision est
l’existence d’infractions et la décision comporte une fina-
lité répressive. Voy. Th. BOMBOIS et D. DÉOM, « La défini-
tion de la sanction administrative », in Les sanctions ad-
ministratives, Bruylant, 2007, pp. 25 à 142, no 63. Cette
qualification entraîne, entre autres, l’obligation d’audi-
tion (voy. D. RENDERS, M. JOASSART, G. PIJCKE et F. PIRET,
« Le régime juridique de la sanction administrative », ibi-
dem, 155 à 259, nos 45 et s.). Comme le fait observer
F. GOSSELIN, op. cit., nos 88 et 123, le simple constat d’in-
fraction suffit à justifier formellement cette décision, sans
qu’une décision de la juridiction répressive doive être at-
tendue. Mais le Fonds se prononce à ses risques et périls,
puisqu’un acquittement rendrait la sanction illégale.
(85) Le Fonds de participation pourrait, dans un tel cas,
retirer la reconnaissance comme établissement entravé
en constatant que les nuisances ne justifient pas effective-
ment une fermeture totale (article 9, § 2). Il ne s’agit pas,
alors, d’une sanction, mais bien du constat que les condi-
tions requises ne sont plus réunies.
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vise ce recouvrement, qui sera donc poursuivi
selon le droit commun.

C. Aspects procéduraux

1. La procédure d’octroi

La procédure prévue se décompose en deux
grandes phases successives. Tout d’abord, l’éta-
blissement concerné doit être reconnu comme
entravé. Ensuite, l’indépendant doit demander
personnellement l’indemnité légale.

La première phase repose sur l’intervention du
« responsable » de l’entreprise. Préalablement
informé par la commune sur le territoire de la-
quelle les travaux se déroulent, celui-ci doit ob-
tenir de cette commune une attestation confir-
mant l’existence de nuisances. Comme on l’a in-
diqué ci-dessus, l’attestation doit être délivrée
lorsque certaines nuisances caractérisées, pré-
vues par la loi, sont établies; dans les autres cas,
l’autorité communale apprécie. L’attestation doit
être délivrée (ou refusée) dans les sept jours ci-
vils de la demande; à défaut, la commune est
censée avoir délivré ladite attestation.

Ensuite, le responsable déposera auprès du
Fonds de participation, avec l’attestation en
question, une demande de reconnaissance com-
me établissement entravé. Cette demande doit
préciser la date à partir de laquelle l’établisse-
ment sera fermé. Il faut qu’au moins quatorze
jours séparent le dépôt de la demande et la date
prévue pour la fermeture. Le Fonds doit d’abord
confirmer la recevabilité de la demande et, en-
suite, se prononcer dans les trente jours civils. Le
défaut de décision dans ce délai vaut reconnais-
sance comme établissement entravé.

La deuxième phase de la procédure concerne
les travailleurs indépendants, individuellement.
Chacun d’eux doit introduire86 une demande
d’indemnisation auprès du Fonds de participa-
tion. Ce dernier se prononce sur la recevabilité
de la demande et statue ensuite sur celle-ci,
dans un délai de trente jours civils. Le défaut de
décision dans ce délai vaut octroi de l’indemni-
té. Celle-ci restera due aussi longtemps que
l’établissement reste reconnu comme entravé.

La procédure ainsi prévue appelle plusieurs ob-
servations.

On observe tout d’abord que l’octroi de l’indem-
nité est tributaire de la reconnaissance comme
établissement entravé. Or, la demande de recon-
naissance ne peut être déposée que par le res-
ponsable de l’entreprise. Si ce dernier ne prend
pas l’initiative de cette démarche (qui n’est, na-
turellement, pas obligatoire), les travailleurs in-
dépendants sont privés de toute possibilité d’ob-
tenir l’indemnisation légale87. Cette situation n’a
rien d’un cas d’école : il est parfaitement possi-
ble que l’indemnité n’intéresse pas personnelle-
ment le responsable de l’entreprise, mais seule-
ment ses collaborateurs ou certains d’entre eux.
Le responsable peut aussi préférer conserver la
possibilité d’un travail limité, par exemple par le
biais de fournitures à domicile, même si cette
activité réduite ne lui permet pas de maintenir
tous les collaborateurs au travail. L’accès au ré-

gime d’indemnisation est donc tributaire du
comportement du responsable de l’entreprise88.
On pourrait voir dans cette caractéristique du ré-
gime légal la source de discriminations entre des
personnes placées dans des situations objective-
ment comparables89.

La procédure mise sur pied présente aussi une
certaine lourdeur, qui a été dénoncée lors de
l’adoption de la loi. Le bénéficiaire potentiel
doit déposer une demande d’attestation, puis
une demande de reconnaissance comme éta-
blissement entravé, puis une demande d’indem-
nité. On peut aussi se demander si les délais pré-
vus seront conciliables avec les réalités du dé-
roulement des chantiers et du fonctionnement
des entreprises. Par exemple, la loi oblige le res-
ponsable de l’entreprise à déterminer quatorze
jours à l’avance à quelle date précise il va fermer
l’établissement; ainsi qu’à laisser s’écouler sept
jours entre la décision de réouverture et sa mise
en œuvre. Par quel canal les responsables dispo-
seront-ils d’informations suffisantes sur la pro-
grammation et l’avancement réel des travaux
pour pouvoir anticiper ainsi les décisions écono-
miquement adéquates? La période de fermeture
antérieure à la reconnaissance comme établisse-
ment entravé sera-t-elle indemnisable90? Qu’en
sera-t-il si les travaux sont postposés, interrom-
pus, ou prennent une ampleur imprévue?

Ces remarques sont d’autant plus importantes
que rien ne prévoit l’activation du régime légal a
posteriori. Le législateur n’a pas envisagé l’hypo-
thèse dans laquelle les formalités nécessaires
n’ont pas été accomplies au moment même de
la fermeture, de sorte qu’un « rattrapage » sem-
ble impossible. Un minimum serait d’admettre
néanmoins qu’une entreprise qui a dû fermer en
raison de travaux publics peut introduire une de-
mande de reconnaissance comme établissement
entravé s’il s’avère que la fermeture dépassera
les quatorze jours civils, par exemple en raison
d’une prolongation du délai d’exécution des tra-
vaux.

2. Les recours

Dans la première phase de la procédure, le de-
mandeur peut se heurter à une attestation néga-
tive ou à un refus explicite d’attestation de la
part de la commune. La loi prévoit dans ce cas
(article 6, § 2, alinéas 6 et 7) que le demandeur
peut exiger l’intervention d’un fonctionnaire91

au stade de l’examen de sa demande par le
Fonds de participation92.

Pour la suite de la procédure, le législateur a or-
ganisé, contre chacune des décisions relevant
du Fonds de participation, un « appel » ou un
« recours suspensif93 » auprès du ministre ayant
les classes moyennes dans ses attributions94. La
voie des recours administratifs a donc été large-
ment utilisée par le législateur, à une remarqua-
ble exception près : la décision par laquelle le
Fonds retire la reconnaissance en raison du
constat d’infractions n’est en effet susceptible
d’aucun recours auprès du ministre95.
Le législateur a renvoyé au Roi le règlement de
toutes les modalités des recours administratifs.
L’arrêté du 10 juin 2006 relatif à cette matière ne
prévoit ni audition du requérant, ni procédure
contradictoire d’aucune sorte96. Ce constat ne
soulève cependant pas de difficulté de principe,
dès lors qu’il est commun à de nombreux systè-
mes de recours administratifs97.
Qu’en est-il des recours juridictionnels? La déci-
sion du ministre est-elle susceptible de recours
en annulation devant le Conseil d’Etat? Faut-il au
contraire considérer que cette décision porte di-
rectement sur un droit subjectif, de sorte que,
dans le silence du législateur, sa contestation
ressortirait exclusivement du pouvoir judiciaire?
La décision par laquelle un établissement est re-
connu (ou non) comme entravé produit des
effets juridiques et elle procède indubitablement
de l’exercice d’une compétence partiellement
discrétionnaire. Le Fonds de participation, et à
sa suite le ministre se prononçant sur recours,
doivent en effet apprécier, à tout le moins, les
raisons économiques qui justifient la décision de
fermeture. Il nous paraît donc que cette décision
est susceptible de recours devant le Conseil
d’Etat98.

(92) Sur l’alinéa 7 de la loi, qui prévoit une redondance
inutile dans la procédure, voy. F. GOSSELIN, op. cit., nos 38
et 106. L’auteur note aussi, tout comme T. DE SCHUTTER,
article cité, p. 472, l’inanité du recours prévu pour le cas
où la commune ne se prononce pas, puisque ce silence
vaut attestation favorable.
(93) Il s’agit de recours contre le retrait de reconnaissan-
ce comme établissement entravé. A la lettre, la loi signifie
que ce recours suspend les effet du retrait lui-même
(c’est-à-dire que l’interdiction de travailler est mainte-
nue), sans porter préjudice à l’interruption du paiement
de l’indemnité. Voy. F. GOSSELIN, op. cit., no 86. Un
amendement destiné à rectifier cette anomalie a été rejeté
(sous-amendement no 45, modifiant l’article 9, Doc. Sé-
nat, 3-386/7, p. 26). Cette disposition nous semble porter
une atteinte disproportionnée à la liberté du commerce et
au droit au travail, puisqu’elle implique une interdiction
temporaire de tout travail malgré la suspension du verse-
ment du revenu de remplacement.
(94) Voy. respectivement l’article 6, § 4, l’article 7, § 3, et
l’article 9, § 3. Il s’agit dans tous les cas, à notre estime,
de recours impliquant un pouvoir de réformation (en ce
sens, F. GOSSELIN, op. cit., nos 50, 62 et 83.
(95) Peut-être le législateur a-t-il considéré qu’il s’agirait
là de décisions « automatiques », peu sujettes à contesta-
tion, mais ce raisonnement est erroné si l’on admet qu’on
se trouve dans le domaine des sanctions. Une apprécia-
tion de proportionnalité doit en effet intervenir.
(96) Les observations que le Fonds de participation peut
joindre au dossier qu’il communique au ministre ne doi-
vent même pas être transmises au requérant (voy. article 3
de l’arrêté royal du 10 juin 2006 relatif aux modalités de
recours contre la décision du Fonds de participation vi-
sées (sic) par les articles 6, § 4, alinéa 1er, 7, § 3,
alinéa 1er et 9, § 3, alinéa 1er, de la loi du 3 décembre
2005 instaurant une indemnité compensatoire de perte
de revenus en faveur des travailleurs indépendants victi-
mes de nuisances dues à la réalisation de travaux sur le
domaine public).
(97) Voy. R. ANDERSEN et P. NIHOUL, « Les principes gé-
néraux applicables aux recours administratifs internes »,
in L’administration contestée, Bruylant, 2006, pp. 4 à 50,
spécialement pp. 38 et s.
(98) Le recours au ministre constituant un préalable obli-
gatoire au recours devant le Conseil d’Etat.

(86) Par lettre recommandée avec accusé de réception.
(87) Le cas échéant, le travailleur qui se verrait privé d’in-
demnisation en raison de l’inertie du responsable pourrait
mettre en cause la responsabilité de ce dernier... A condi-
tion d’établir qu’une telle inertie est fautive.

(88) De même, ce dernier est seul habilité à introduire un
recours contre la décision de retrait de reconnaissance
(article 9, § 3).
(89) Voy. infra, les observations critiques en guise de con-
clusion.
(90) L’article 8, § 1er, prévoit que l’indemnité est versée
« après l’approbation de la demande » (d’indemnité), le
10 de chaque mois, et pour la première fois « le mois qui
suit celui au cours duquel la demande a été approuvée ou
est réputée l’avoir été ». Mais cette disposition semble vi-
ser le versement proprement dit, et non le calcul du mon-
tant de l’indemnité. Selon l’article 8, § 1er, in fine, ce der-
nier couvre en effet « tous les jours durant lesquels l’éta-
blissement est fermé par suite des nuisances ».
Idéalement, la décision de reconnaissance devra fixer
précisément cette date, qui, en cas de reconnaissance im-
plicite, sera la date mentionnée dans la demande de re-
connaissance. En revanche, la loi semble faire obstacle à
toute indemnisation pour une éventuelle fermeture anti-
cipée, devançant les quatorze jours visés par l’article 6,
§ 3.
(91) La loi ne précise pas de quelle administration. Il doit
s’agir d’un agent « spécialement habilité à cet effet », lo-
giquement par le ministre.
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Il en va de même des décisions de retrait de re-
connaissance, en ce compris celles qui sont
adoptées en raison du constat d’infractions. Dans
ce dernier cas, en l’absence de recours au minis-
tre, c’est la décision du Fonds lui-même qui devra
être attaquée. Comme nous le verrons, nous pen-
sons que le Fonds agit ici comme une autorité ad-
ministrative, de sorte que le Conseil d’Etat devrait
se déclarer compétent à son égard99.

En revanche, l’octroi de l’indemnité aux tra-
vailleurs indépendants met en jeu, selon nous,
un véritable droit subjectif. Dès lors que l’éta-
blissement est reconnu comme entravé, l’in-
demnité est due au travailleur pour autant que
celui-ci remplisse les conditions précises énon-
cées par la loi. Le Fonds de participation et le
ministre n’exercent ici aucun autre pouvoir
d’appréciation que de vérifier la réunion des
conditions légales. Nous pensons donc que le
travailleur qui contesterait ce refus doit introdui-
re sa demande devant le tribunal de première
instance100... à moins que l’on ne considère le
nouveau régime légal comme rattaché au statut
social des travailleurs indépendants, ce qui jus-
tifierait la compétence du tribunal du travail sur
pied de l’article 571 du Code judiciaire. Si la de-
mande est bien fondée, le tribunal ne se bornera
pas à une annulation, mais pourra établir direc-
tement le droit du demandeur à l’indemnité. Le
cas échéant, le tribunal surseoira à statuer jus-
qu’à l’issue du recours dirigé contre le refus de
reconnaissance comme établissement entravé.

D. Aspects administratifs

1. Le Fonds de participation

Le législateur a confié l’essentiel de la mise en
œuvre de cette nouvelle loi au Fonds de partici-
pation. Comme nous l’avons vu, le Fonds est
compétent pour statuer tant sur la demande de
reconnaissance comme établissement entravé
que sur les demandes d’indemnités. C’est égale-
ment le Fonds qui peut retirer la reconnaissance
comme établissement entravé.

Cette institution, initialement101 rattachée à la
Caisse nationale de crédit professionnel, a été
dotée de la  personnal i té  jur idique par
l’article 73 de la loi du 28 juillet 1992 portant
des dispositions fiscales et financières. Il s’agit
d’un établissement public classé dans la
catégorie C de la loi du 16 mars 1954 relative au
contrôle de certains organismes d’intérêt public.
Sa mission est principalement définie en termes
d’initiative économique publique en relation
avec les petites et moyennes entreprises102. Il
s’agit d’accorder des crédits ainsi que des prêts
subordonnés ou encore de décider de prises de
participation dans de petites sociétés commer-
ciales. C’est au regard de ces missions que le
Conseil d’Etat a considéré, dans un arrêt du
5 juillet 1994103, que le Fonds ne constituait pas

une autorité administrative ou du moins que les
décisions par lesquelles il refusait un prêt subor-
donné ne constituaient pas des actes administra-
tifs susceptibles de recours. S’il répond manifes-
tement aux critères organiques de définition de
l’autorité administrative, le Fonds agissait en
l’occurrence, selon le Conseil d’Etat, dans le ca-
dre de la fonction bancaire et du droit commer-
cial, de sorte qu’aucun acte administratif unila-
téral ne pouvait être identifié. Cette jurispruden-
ce discutable a été confirmée par la suite104.

La loi du 3 décembre 2005 investit le Fonds de
missions qui s’inscrivent dans un tout autre re-
gistre juridique. Le Fonds intervient ici dans la
mise en œuvre unilatérale d’un régime d’indem-
nisation forfaitaire, financé par des prélèvements
obligatoires, et son pouvoir d’appréciation n’a
aucun rapport avec la fonction bancaire. Il sem-
ble incontestable que les décisions qu’il sera
amené à prendre dans le cadre de la nouvelle loi
sont de nature administrative.

Ce constat implique un certain nombre de con-
séquences, notamment sur le plan de la motiva-
tion formelle, mais aussi de la transparence ad-
ministrative, de l’application des principes géné-
raux de bonne administration, et bien entendu
de la compétence du Conseil d’Etat.

On peut également s’étonner de voir confier une
fonction clairement administrative à une institu-
tion que tant son origine que ses modes de fonc-
tionnement rattachent plutôt à la sphère de l’in-
terventionnisme économique. Certes, cette ins-
tance est particulièrement avertie des réalités du
fonctionnement des petites entreprises, mais elle
est en revanche novice dans le domaine des tra-
vaux publics comme dans l’application de pro-
cédures de type administratif. Peut-être voir dans
ce choix une nouvelle expression de dés-
affection à l’égard de l’administration tradition-
nelle...

2. Le financement du système

La charge de l’indemnisation est financée par un
prélèvement systématique à charge des maîtres
d’ouvrage concernés par les dispositions légales.
Ceux-ci doivent en effet verser au Fonds de par-
ticipation un pourcentage105 de toute facture
non contestée. En pratique, le maître de l’ouvra-
ge a l’obligation d’envoyer, dans les trente jours
qui suivent la déclaration de créance finale, co-
pie de l’ensemble des déclarations de créance
au Fonds de participation, de manière à permet-
tre à ce dernier d’établir la somme due106. Les
montants ne seront donc versés qu’à l’achève-
ment du chantier.

Aucune exemption n’ayant été prévue par les ar-
rêtés d’application, ce système s’applique ac-
tuellement à tous les travaux visés par la loi, y
compris les chantiers de durée limitée et de
montant modique. Le texte ne distingue pas se-
lon que le chantier est ou non susceptible d’en-
gendrer des nuisances de nature à justifier l’oc-
troi d’une indemnité107.

Le recouvrement et le contentieux relatif à cette
obligation ne font l’objet d’aucune disposition
particulière. Faut-il considérer108 que cette obli-
gation est sanctionnée pénalement? Cela nous
semble contestable. Les dispositions pénales de
la loi visent, sans aucune précision, « les infrac-
tions aux dispositions de la présente loi et de ses
arrêtés d’exécution ». Il semble clair que le
législateur a voulu incriminer le fait de continuer
à  t rava i l l e r  pendan t  l a  pé r iode
d’indemnisation109; il est moins sûr qu’il ait vou-
lu assortir de sanctions pénales les manque-
ments à toutes les obligations positives qu’il ins-
taurait. Le principe de légalité en matière pénale
implique que les comportements sanctionnés
soient identifiés avec une précision suffisante110.
En l’occurrence, faudrait-il considérer comme
infraction tout défaut (total ou partiel) de paie-
ment, ou aussi le retard de paiement, l’omission
de transmettre les déclarations de créances, le
retard mis à la faire, voire tout manquement aux
obligations d’information que nous évoquons ci-
dessous? La technique consistant à conférer « en
bloc » un caractère infractionnel à tout manque-
ment quelconque nous semble peu compatible
avec le principe consacré par l’article 12,
alinéa 2, de la Constitution.

Enfin, la qualification juridique du prélèvement
ainsi organisé peut-elle soulever les mêmes hé-
sitations que celles qui ont entouré le conten-
tieux relatif aux cotisations sur les revenus de la
publicité commerciale radiotélévisée111? A no-
tre avis, ce prélèvement présente bien les carac-
téristiques d’un impôt. Il s’agit en effet d’un pré-
lèvement obligatoire, imposé sans relation avec
le bénéfice d’une prestation quelconque. L’af-
fectation précise donnée à ces sommes n’exclut
pas la qualification fiscale. La section de législa-
tion du Conseil d’Etat a d’ailleurs appliqué sans
hésitation la qualification d’impôt112, et elle a
souligné ses conséquences : le principe de léga-
lité consacré par l’article 172 de la Constitution
exige en effet que tous les éléments essentiels du
régime fiscal, notamment les exonérations,
soient réglés par la loi elle-même. L’étendue des
compétences attribuées au Roi par la loi du
3 décembre 2005 est, à cet égard, critiquable.

Le maître de l’ouvrage ne dispose d’aucun
moyen pour répercuter la charge de ce nouvel
impôt sur l’adjudicataire. Ce dernier n’est donc
pas concerné par le nouveau régime légal. La loi
prévoit cependant en son article 6, § 6, que le
Fonds de participation peut suggérer au pouvoir
adjudicateur l’adoption des mesures prévues par
la législation sur les marchés publics lorsque
l’adjudicataire est en retard ou en défaut. Cette
disposition ajoute à ces mesures, sans la préciser
d ’aucune  man iè re ,  l ’ hypo thèse  d ’une

(104) Voy. les observations précitées de D. LAGASSE, et
l’arrêt no 105.044, du 22 mars 2002, Baseke.
(105) Ce pourcentage est actuellement fixé à 0,125%,
mais peut légalement s’élever jusqu’à 0,25%.
(106) Voy., pour plus de précisions, les dispositions de
l’arrêté royal du 10 juin 2006 portant exécution de
l’article 3, alinéa 5, de la loi (M.B., 26 juin 2006).
(107) Contra, mais sans que nous apercevions le fonde-
ment de cette affirmation, F. GOSSELIN, op. cit., no 73.
L’avis de la section de législation du Conseil d’Etat, cité en

(99) Voy. infra.
(100) Contra, F. GOSSELIN, op. cit., no 64, qui considère
que la décision relève de la compétence du Conseil
d’Etat.
(101) C’est une loi du 4 août 1978 qui a initialement pré-
vu l’instauration de ce Fonds.
(102) La mise sur pied du Fonds a donné à la Cour d’arbi-
trage l’occasion de préciser les limites des compétences fé-
dérales et régionales dans ce domaine : arrêt du 19 mars
1986, no de rôle 12. Voy. D. DEOM, Le statut juridique des
entreprises publiques, Story, 1990, nos 31, 39 et 40.
(103) No 48.476, J.L.M.B., 1995, p. 428, obs. D. LAGASSE.

ce sens, n’est selon nous qu’une partie de phrase inciden-
te, dépourvue de la portée que l’auteur lui prête.
(108) Comme F. GOSSELIN, op. cit., no 108, ainsi que
T. DE SCHUTTER, article cité, p. 473.
(109) Ce qui, comme il a été souligné ci-dessus, est clai-
rement interdit par l’article 7, § 5, de la loi.
(110) Voy. en ce sens, notamment, les arrêts nos 69/2003,
40/2006, et 98/2006, de la Cour constitutionnelle.
E. DEGRAVE, « La légalité pénale et la Cour d’arbitrage »,
J.T., 2006, pp. 477 et s.
(111) Cass., 20 mars 2003, J.L.M.B., 2003/27, p. 1186, et
les observations de G. ROSOUX, faisant notamment le
point sur la jurisprudence contraire de la Cour d’arbitra-
ge. Dans l’arrêt 88/2004, du 19 mai 2004, la Cour d’arbi-
trage a cependant qualifié d’impôt le prélèvement opéré,
dans le cadre de la politique de sécurité alimentaire, au
profit du Fonds budgétaire pour les matières premières et
les produits.
(112) Doc. parl., Ch., 51, 1751/007, pp. 4-5.
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« retenue », sur les factures, d’un pourcentage à
déterminer par arrêté royal; la validité d’un arrê-
té fondé sur une disposition aussi vague et indi-
recte nous semblerait sujette à caution113. Pour
les maîtres de l’ouvrage qui ne sont pas des pou-
voirs adjudicateurs (et ne doivent donc pas res-
pecter les dispositions relatives aux marchés pu-
blics), ce même paragraphe se dit applicable par
analogie, ce qui paraît signifier que le Fonds de
participation peut suggérer à ces maîtres de
l’ouvrage toute mesure contractuellement possi-
ble à l’égard de l’entrepreneur défaillant.

3. La subrogation

L’article 6, § 5, de la loi organise un mécanisme
de subrogation en faveur du Fonds de participa-
tion. Ainsi, « la reconnaissance comme établis-
sement entravé emporte la subrogation de plein
droit du Fonds de participation dans le droit du
responsable de l’entreprise d’engager toute ac-
tion en indemnisation pour perte de revenus du
fait de la persistance de nuisances résultant
d’une faute extracontractuelle, ayant entraîné
par un lien de causalité que les conditions de re-
connaissance comme établissement entravé ont
perduré et que cette reconnaissance a dès lors
été maintenue, pour autant que tel n’avait pas
été le cas si la faute n’avait pas existé ».

La subrogation est un mécanisme par lequel une
personne est appelée à en remplacer une autre
dans un rapport juridique. Elle est soit organisée
par la loi, soit de manière conventionnelle.

En l’occurrence, le Fonds de participation peut
exercer, en vertu de la loi, les actions en justice
ouvertes au responsable de l’entreprise, actions
destinées à obtenir la réparation de la perte de
revenus du fait de la persistance des nuisances
imputable à une faute extracontractuelle ayant
causé le maintien de la reconnaissance de l’en-
treprise comme établissement entravé.

Si l’indemnité allouée par le tribunal en vue de
compenser la perte de revenus devait s’avérer
plus élevée que les sommes attribuées en vertu
de la loi, l’excédent devrait être versé au respon-
sable de l’entreprise.

Les conditions dans lesquelles la subrogation
peut intervenir sont limitées, ce que confirment
les travaux préparatoires114. Les actions que le
Fonds peut exercer sont celles qui sont destinées
à compenser la perte de revenus et non à indem-
niser les dommages matériels que les travaux
auraient causés, tel un bris de vitre, et sont fon-
dées sur l’article 1382 du Code civil, exigeant la
preuve d’une faute dans le chef de l’auteur des
travaux. Sont donc exclues les actions en com-
pensation des dommages causés par des trou-
bles anormaux de voisinage (article 544 du
Code civil)115.
La mise en place de ce mécanisme de subroga-
tion légale dans le chef du Fonds de participa-

tion pose, à notre sens, de nombreuses ques-
tions. S’il paraît parfaitement légitime de per-
mettre au Fonds de récupérer auprès de l’auteur
des nuisances l’indemnité qu’il a versée à la vic-
time, on comprend mal pourquoi la subrogation
n’est ouverte qu’à l’égard des actions en respon-
sabilité pour faute extracontractuelle, et soit dès
lors exclue pour les actions en responsabilité
pour troubles de voisinage non fautifs. En effet,
les nuisances subies à la suite de la réalisation
de travaux ayant engendré une perte de revenus
dans le chef de l’indépendant peuvent avoir
pour origine tant un comportement fautif qu’un
comportement qui ne l’est pas mais qui provo-
que un trouble anormal de voisinage. Les tra-
vaux préparatoires ne permettent pas de déter-
miner les raisons qui motivent cette différence
de régime. Peut-être a-t-on considéré que les
maîtres de l’ouvrage couvraient en quelque sor-
te leur responsabilité objective par le versement
de la cotisation forfaitaire, mais qu’en cas de
faute il fallait les pénaliser en prévoyant un sys-
tème de recouvrement par le Fonds.

Par ailleurs, la subrogation ne semble jouer
qu’en cas de persistance des nuisances imputa-
bles à une faute extracontractuelle, ayant entraî-
né que les conditions de reconnaissance comme
établissement ont perduré et que cette recon-
naissance a dès lors été maintenue. Peut-on dé-
duire de la lecture du texte que si l’entreprise est
fermée durant la période minimale de quatorze
jours et qu’elle ne se prolonge pas au-delà, le

Fonds ne pourrait agir en lieu et place du res-
ponsable de l’entreprise en indemnisation de la
perte de revenus subie durant les quatorze pre-
miers jours? Se pose alors l’intérêt de la solution
retenue par le législateur puisque la subrogation
est en principe destinée à permettre au Fonds
qui a versé l’indemnité à la victime, de recou-
vrer les sommes décaissées.

La subrogation permet au Fonds d’agir en lieu et
place du responsable de l’entreprise. Or, les vic-
times des nuisances dues aux travaux ne se limi-
tent pas nécessairement au seul responsable. Les
démarches qu’il entreprend en vue de faire re-
connaître son établissement comme entravé per-
mettent aux indépendants travaillant pour l’en-
treprise d’être indemnisés pour la perte des reve-
nus qu’ils subissent. Toutefois, la loi ne permet
pas au Fonds d’introduire une action en indem-
nisation de cette perte de revenus en lieu et pla-
ce des travailleurs indépendants. Cette lacune
nous paraît mettre gravement en péril la possibi-
lité offerte au Fonds de récupérer auprès de
l’auteur du comportement fautif, à l’origine de la
persistance des nuisances, les sommes qu’il
aurait décaissées, alors que la loi ne l’a pas for-
mellement organisée.

Imaginons une polyclinique organisée en a.s.b.l.
travaillant en collaboration avec des médecins
ou des kinésithérapeutes. Si le responsable de
l’a.s.b.l. a effectué les démarches en vue de faire
reconnaître son établissement comme entravé,
ces professionnels de la santé, pour autant qu’ils
ne perçoivent pas d’autres revenus, pourraient
solliciter le règlement de l’indemnité forfaitaire
prévue par la loi, sans que le Fonds ne puisse
exercer le recours subrogatoire à l’encontre de
l’auteur des nuisances ayant une origine fautive
et récupérer les sommes qu’il a payées. On peut
réellement se demander si c’est ce que le légis-
lateur souhaitait.

Une dernière question nous vient encore à
l’esprit : à l’encontre de qui le recours subroga-
toire peut-il être introduit? Certains auteurs
semblent considérer qu’il sera diligenté « à l’en-
contre des entrepreneurs de voiries ou maîtres
de l’ouvrage autres que les pouvoirs adjudica-
teurs »116. Nous n’apercevons pas la justification
de cette restriction. Si elle définit les conditions
dans lesquels le Fonds est subrogé dans le droit
du responsable de l’entreprise d’agir en indem-
nisation pour perte de revenus, la loi ne limite
pas les destinataires du recours. Dès lors, toute
personne qui aura, par sa faute, causé la perte de
revenus dans les conditions prévues par la loi
pourra voir sa responsabilité mise en cause.

4. Les obligations administratives

La nouvelle législation n’impose pas unique-
ment aux maîtres de l’ouvrage des obligations
pécuniaires. Elle instaure aussi des obligations
d’information et des charges administratives non
négligeables, reposant principalement sur les
communes. La question des sanctions applica-
bles en cas de manquements à ces obligations se
pose dans les mêmes termes qu’en ce qui con-
cerne les obligations de financement.

Tout d’abord, la commune sur le territoire de la-
quelle les travaux ont lieu se voit investie d’une

(116) T. DE SCHUTTER, « La loi instaurant une indemnisa-
tion des travailleurs indépendants victimes de nuisances
dues à la réalisation de travaux sur le domaine public »,
Mouv. comm., 2006/10, 472.

(113) Peut-on vraiment considérer que le législateur a
voulu compléter — mais uniquement pour les travaux en-
trant dans le champ d’application de la présente loi... —
le cahier général des charges, alors que le texte se borne
à prévoir un avis de la part du Fonds de participation?
Voy. F. GOSSELIN, op. cit., no 114.
(114) Proposition de loi instaurant une indemnité com-
pensatoire de pertes de revenus en faveur des travailleurs
indépendants victimes de nuisances dues à la réalisation
de travaux sur le domaine public, rapport, Doc. parl., Sé-
nat, sess. ord., 2004-2005, no 386/5, p. 20.
(115) Fr. GOSSELIN, La compensation des pertes de reve-
nus causées aux indépendants par des travaux publics,
coll. Pratique du droit, Kluwer, 2006, p. 47.
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obligation d’information préalable au commen-
cement des travaux. L’article 4 la charge en effet
de définir, « en concertation avec les maîtres de
l’ouvrage », la zone où les travaux sont suscep-
tibles d’occasionner des nuisances, au sens défi-
ni par l’article 2, 8o, et d’en aviser par écrit les
responsables d’entreprises117, en leur signalant
la possibilité d’obtenir une indemnisation.
Cette obligation d’information a une portée es-
sentielle, dans la mesure où son accomplisse-
ment effectif conditionne la possibilité de com-
mencer les travaux. Sauf en cas de force majeure
ou pour tout « motif fondé », ceux-ci ne peuvent
débuter qu’entre quatorze et trente jours civils
après que le responsable de chacune des entre-
prises ait été averti. Il faudra donc donner une
deuxième information si les travaux doivent être
différés.
La loi manque singulièrement de clarté quant au
champ d’application de cette obligation. Vise-
t-elle, comme l’indique une lecture littérale,
tous les travaux entrant dans le champ d’applica-
tion de la loi... y compris ceux dont la durée ou
la nature excluent d’emblée toute nuisance in-
demnisable? Vise-t-elle seulement les chantiers
susceptibles de produire de telles nuisances? La
seconde interprétation nous semble plus raison-
nable.
La praticabilité même de ce système sera à véri-
fier. De multiples questions se posent. De quels
moyens concrets la commune dispose-t-elle
pour procéder aux investigations utiles en cas de
contestation? Quid en cas d’erreur dans l’appré-
ciation de la zone concernée ou de l’ampleur
des nuisances? A qui incombe l’obligation d’ini-
tiative et donc la responsabilité d’une éventuelle
inertie? Comment l’information doit-elle être
assurée118? Par quelles voies le maître de
l’ouvrage, voire l’entrepreneur chargé des tra-
vaux, auront-ils la garantie que l’information a
été fournie, de sorte que les travaux peuvent
commencer119? Comment procéder pour les
grands chantiers qui concernent plusieurs com-
munes et peuvent durer plusieurs années, les
nuisances se déplaçant au fur et à mesure des
progrès du chantier?
Dans un second temps, la commune est chargée
de l’examen des demandes d’attestation préala-
bles à l’introduction des demandes de recon-
naissance comme établissement entravé. A ce
stade, la commune compétente est celle sur le
territoire de laquelle l’établissement concerné
est situé120.
Enfin, l’obligation d’information de la commune
se prolonge au cours des travaux, dans la mesure

où cette administration est tenue de répondre
aux demandes du Fonds de participation con-
cernant l’évolution des nuisances121. Elle n’a ce-
pendant pas l’obligation d’assurer d’initiative
l’information du Fonds.

Du point de vue des entreprises victimes des
nuisances, la mise sur pied d’un système d’infor-
mation est assurément un progrès important122.
Cependant, la transparence ne sera pas la vertu
majeure du système prévu en l’occurrence :
imaginons la réaction de l’indépendant qui,
après avoir reçu de la commune un avis préala-
ble indiquant la possibilité d’indemnisation, se
heurte à une attestation négative de la part de
cette même commune... Ou encore de celui qui,
ayant obtenu cette attestation, se heurte néan-
moins à un refus du Fonds de participation qui
estimerait que les nuisances ne sont pas suffi-
samment significatives ou n’ont pas atteint le ni-
veau prévu.

De manière générale, l’importance des respon-
sabilités ainsi confiées aux communes est discu-
table. L’intervention communale se justifierait
pleinement si l’on avait affaire à un dispositif gé-
néral de prévention des nuisances; sa pertinence
apparaît moins claire dans un mécanisme dont
la finalité est uniquement l’octroi d’un avantage
social à une catégorie particulière de riverains.
Une responsabilisation directe du maître de
l’ouvrage serait peut-être plus adéquate.

C
Observations critiques 
en guise de conclusion

A. Un nid à procès?

Pourtant assez claire dans sa rédaction123, et
pour une fois exempte de critiques sur le plan de
la répartition des compétences, la nouvelle loi
n’en recèle pas moins un nombre impression-
nant d’éléments de nature à alimenter la contro-
verse.

Tout d’abord, elle prête le flanc au grief de dis-
crimination, et ce sur plusieurs plans.

Attentif essentiellement au cas des petits com-
merçants qui travaillent seuls ou presque, le lé-
gislateur a fait des choix qui peuvent être mis en
cause. Par exemple, pourquoi assurer exclusive-
ment l’indemnisation des indépendants tra-
vaillant dans des « microentreprises »? La net-
toyeuse qui est contrainte de cesser son travail
pendant trois mois à cause de travaux publics est
dans la même situation quelle que soit la taille
de l’entreprise dont elle nettoie les locaux. Pour-
quoi même réserver le bénéfice de l’indemnisa-
tion aux indépendants travaillant dans des entre-
prises, à l’exclusion de ceux qui relèvent du sec-
teur subventionné? Un logopède qui devrait

interrompre ses prestations dans un centre
P.M.S. ne serait pas moins lésé que celui qui tra-
vaille dans une maison médicale. Ou encore,
pourquoi indemniser uniquement le travailleur
indépendant dont l’entreprise ferme ses portes?
Un travailleur peut être personnellement empê-
ché de fournir son travail alors même que l’en-
treprise n’est pas fermée124. Sans doute l’idée
est-elle de concentrer l’indemnisation sur les
personnes dont l’entreprise court un risque élevé
de faillite en raison de l’interruption d’activité.
Mais la Cour d’arbitrage devrait, le cas échéant,
apprécier si cela suffit à justifier, au regard des
articles 10 et 11 de la Constitution, la délimita-
tion du bénéfice d’un régime présenté comme
une indemnité compensatoire d’une perte de re-
venu professionnel.

Par ailleurs, certaines dispositions de la loi pour-
raient être taxées de disproportion par rapport à
l’objectif qui les inspire. Ainsi, la condition qui
subordonne l’indemnité à l’absence de tout
autre revenu professionnel, si minime soit-il,
alors que, par ailleurs, aucune condition ne vise
les revenus (professionnels ou autres) du ména-
ge du bénéficiaire. Et la rigueur des délais impo-
sés par les dispositions procédurales risque bien,
nous semble-t-il, de provoquer des refus d’in-
demnité dans des situations que la logique géné-
rale de la loi commanderait au contraire de cou-
vrir. Nous avons relevé également le paradoxe
lié au caractère « suspensif » du recours contre
les décisions de retrait de reconnaissance com-
me établissement entravé125.

Dans le registre des sanctions, la loi appelle cer-
taines critiques dans la mesure où elle offre un
exemple d’incrimination par trop imprécise :
l’existence même d’incriminations pénales à
charge des maîtres d’ouvrage et des communes
n’est pas certaine126. En outre, le régime des
sanctions prévues pour les bénéficiaires qui en-
freindraient les interdictions légales devra être
mis en œuvre avec discernement, en tenant
compte des principes généraux de droit pénal et
de droit administratif que le législateur a passés
sous silence127.

Enfin, comme on l’a souligné, l’organisation du
prélèvement financier qui alimentera le système
ne répond pas entièrement aux exigences du
principe de légalité en matière fiscale.

B. Faux remède ou premier progrès 
face à un mal véritable?

Indépendamment de ces controverses juridi-
ques, on peut s’interroger sur les mérites du sys-
tème légal au regard des objectifs de protection
sociale qui le sous-tendent.

On ne peut que saluer le souci qui a inspiré le
législateur. Il est évident que les voies tradition-
nellement ouvertes aux entreprises pour obtenir
l’indemnisation des troubles causés par des tra-
vaux publics ne rencontrent guère le besoin
auquel la nouvelle loi entend pourvoir. La loi a

(121) Article 9, § 1er, alinéa 2.
(122) Le procédé de l’information préalable mériterait
évidemment d’être étendu à toute la population des rive-
rains de chantiers.
(123) A quelques exceptions près, comme le mystérieux
article 6, § 7, qui déclare de manière inintelligible que les
dispositions de la loi du 24 décembre 1993 relative aux
marchés publics et  de ses arrêtés d’exécution
« s’appliquent à la présente loi ».

(117) Cette obligation s’étend aux responsables dont
l’établissement est situé hors du territoire communal mais
à moins d’un kilomètre du périmètre du chantier.
(118) La loi ne prévoit que l’obligation d’informer par
écrit, ce qui pourrait couvrir des voies impersonnelles
telles que le bulletin communal (en ce sens, T. DE SCHUT-
TER, article cité, pp. 472 et 474). En effet, une information
individualisée serait sans doute impossible à assurer pra-
tiquement, la commune ne disposant pas d’une informa-
tion préalable sur les dimensions des entreprises de son
territoire, de manière à identifier celles qui seraient visées
par la loi.
(119) Le délai prescrit par la nouvelle loi devra être com-
biné avec ceux que prévoit l’article 28 du cahier général
des charges annexé à l’arrêté royal du 26 septembre
1996. Il s’agit de deux dispositions indépendantes l’une
de l’autre, à appliquer cumulativement. Il appartient au
maître de l’ouvrage de contacter la commune en temps
utile (le cas échéant sans attendre l’attribution du marché)
pour que l’information puisse être donnée au moins qua-
torze jours avant l’ordre d’exécution.
(120) Sur ce point, voy. F. GOSSELIN, op. cit., no 103.

(124) Par exemple, parce que ses prestations impliquent
la présence physique de la clientèle alors que d’autres vo-
lets de l’activité peuvent s’effectuer à distance.
(125) Voy. supra, note 93.
(126) Voy. supra, p. 717.
(127) Ainsi, le principe de l’audition préalable et le prin-
cipe de la personnalité des peines en cas de retrait de re-
connaissance comme établissement entravé ou en cas de
condamnation pénale à la fermeture de l’entreprise. Voy.
supra, p. 715.
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le mérite de s’attacher à régler un problème dé-
terminé, sans s’égarer dans la problématique,
beaucoup plus vaste, de la prévention des nui-
sances provoquées par les chantiers publics. Ce-
pendant, les solutions choisies soulèvent deux
critiques principales, qui affleurent tout au long
des travaux préparatoires.

D’une part, le législateur a délibérément opté
pour un système minimaliste, principalement
destiné à remédier à la situation de petits com-
merçants que des travaux prolongés peuvent
plonger dans la misère. Il n’en reste pas moins
que la modicité des sommes allouées et la rigi-
dité de la procédure, jointes à l’interdiction de
travailler, rendent ce régime particulièrement
peu attractif. Dès lors, la charge bureaucratique
de sa mise en œuvre s’avérera peut-être dispro-
portionnée au regard du nombre de demandes.
La procédure pourrait en tous cas être simplifiée
tant au profit des demandeurs que des commu-
nes. Ne pourrait-on concevoir, par exemple, un
système dans lequel l’indépendant, informé
préalablement par les soins du maître de
l’ouvrage lui-même128, introduirait directement,
sur la base de cette information et de tous autres
éléments de preuve pertinents, la demande d’in-
demnité. Le Fonds se prononcerait alors, en sta-
tuant ipso facto sur la question de savoir si l’en-
treprise dans laquelle travaille le demandeur ré-
pond aux conditions légales. Le Fonds pourrait
exiger du maître de l’ouvrage, du responsable de
l’entreprise, et, au besoin, de la commune, toute
information utile quant à l’étendue des nuisan-
ces et l’interruption effective du travail.

Par ailleurs, la loi est également critiquée dans la
mesure où elle frappe de manière linéaire tous
les chantiers d’utilité publique, les grevant non
seulement d’un prélèvement financier, qui reste
modéré, mais aussi d’une lourdeur administrati-
ve qui vient s’ajouter à tant d’autres. L’impôt ins-
tauré est dépourvu de véritable valeur incitative
dans la mesure où il s’applique à tous les chan-
tiers, même dépourvus d’incidence sur le voisi-
nage et même exécutés avec le plus grand
soin129. A défaut de toute exonération, la loi
concourt à décourager les initiatives d’améliora-
tion et de mise en valeur des infrastructures pu-
bliques, et elle pénalise surtout les petits travaux.
Il y aurait lieu de clarifier, et peut-être de distin-
guer, le champ d’application des diverses parties
de la loi : possibilité d’indemnisation, obliga-
tions de contribution financière, obligations
d’information.

Si l’on veut concrétiser les louables intentions
qui ont présidé à l’adoption de la loi, il s’impose
donc d’organiser rapidement une évaluation du
nouveau système.

Diane DÉOM
Professeur à l’U.C.L.

Corinne MOSTIN
Avocat au barreau de Bruxelles

L’arrêt de la Cour de cassation du 28 septem-
bre 2006 consacre clairement le principe se-
lon lequel la responsabilité civile de l’Etat
peut être engagée en raison du manquement
du pouvoir législatif à organiser le système ju-
diciaire de telle sorte que les juridictions puis-
sent garantir le droit d’obtenir une décision
définitive sur les contestations relatives à des
droits et obligations de caractère civil dans un
délai raisonnable.

La date à laquelle le recours consacré par cet
arrêt a acquis un degré suffisant de certitude
pour pouvoir et devoir être utilisé aux fins de
l’article 35, § 1er, de la Convention est le
28 mars 2007.

L’épuisement des voies de recours internes
s’apprécie en règle générale à la date de l’in-
troduction de la requête. La Cour a constam-
ment fait application de ce principe dans les
affaires relatives à la durée de procédures de-
vant les juridictions judiciaires belges.

 
 .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .

Griefs.

1. Invoquant l’article 6, § 1er, de la Convention,
le requérant se plaint du dépassement du délai
raisonnable eu égard au délai global écoulé
dans les diverses procédures de l’espèce. Il se
plaint en particulier de la prescription des faits
constatée à l’égard de certains administrateurs
de la société D. par la chambre des mises en ac-
cusation de Liège dans son arrêt du 12 avril
1995, qui est selon lui imputable au parquet.

 .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .

En droit.

I. Sur les violations alléguées de l’article 6, 
§ 1er, de la Convention.

Le requérant dénonce plusieurs violations de
l’article 6, § 1er, de la Convention, aux termes
duquel :

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit
entendue équitablement, (...) et dans un délai
raisonnable, par un tribunal indépendant et im-
partial, (...), qui décidera (...) des contestations
sur ses droits et obligations de caractère civil
(...) ».

A. Grief tiré de la durée globale 
de la procédure.

Le requérant allègue que la durée globale de la
procédure a dépassé le délai raisonnable au sens
de l’article 6, § 1er, de la Convention.

1. Sur l’exception soulevée 
par le gouvernement.

Le gouvernement soulève une exception tirée
du non-épuisement des voies de recours inter-
nes. Il se prévaut des arrêts de la Cour de cas-
sation belge du 19 décembre 1991 et du
8 décembre 1994 et fait valoir que le principe
d’une justice appropriée dans un délai raison-
nable, consacré à l’article 6 de la Convention,
impose aux magistrats d’agir de manière déter-
minée et, par conséquent, sous réserve d’une
erreur invincible ou d’une autre cause de jus-
tification, la violation de ce principe constitue
une faute pouvant engager la responsabilité de
l’Etat.

A l’appui de sa thèse, le gouvernement cite
plusieurs décisions de juridictions : un juge-
ment du tribunal de première instance de
Bruxelles du 21 mars 1980, un arrêt de la cour
d’appel d’Anvers du 8 avril 1992, un arrêt de
la cour d’appel d’Anvers du 22 septembre
1998, un arrêt de la cour d’appel de Bruxelles
du 16 décembre 1999, un jugement du tribu-
nal de première instance de Bruxelles du
27 octobre 2000, un jugement du tribunal de
première instance de Bruxelles du 6 novembre
2001, l’arrêt rendu en appel par la cour d’ap-
pel de Bruxelles le 4 juillet 2002, et deux juge-
ments du tribunal de première instance de
Bruxelles du 18 janvier 2002 et du 15 avril
2005.

Le gouvernement, qui se prévaut de l’affaire Lie-
dekerke c. Belgique (no 45168/99, décision du
3 mai 2005), soutient que les requérants
auraient dès lors dû assigner l’Etat belge devant
les juridictions civiles internes pour l’entendre
condamner, sur la base de l’article 1382 du
Code civil, à indemniser le préjudice éventuel
subi, cette procédure ayant des chances raison-
nables de succès. Faute de l’avoir fait, ils n’ont,
selon le gouvernement, pas épuisé les voies de
recours internes au sens de l’article 35 de la
Convention.

Enfin, le gouvernement considère que l’arrêt de
la Cour de cassation du 28 septembre 2006
vient renforcer sa thèse. Il ajoute que le recours
en responsabilité de l’Etat — pouvoir législatif —
pour non-respect du délai raisonnable est tou-
jours ouvert au requérant en vertu de l’article
2262bis du Code civil.

Le requérant conteste cette thèse.

La Cour rappelle qu’aux termes de l’article 35,
§ 1er, de la Convention, elle ne peut être saisie
qu’après l’épuisement des voies de recours
internes : tout requérant doit avoir donné aux
juridictions internes l’occasion que cette dispo-
sition a pour finalité de ménager en principe
aux Etats contractants : éviter ou redresser les
violations alléguées contre eux. Cette règle se
fonde sur l’hypothèse -– objet de l’article 13 de
la Convention, avec lequel elle présente
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dans un délai raisonnable.

C.E.D.H. (2e sect.), 15 mai 2007

Siég. : A.B. Baka (prés.), F. Tulkens, I. Cabral
Barreto, V. Zagrebelsky, A. Mularoni, D. Jociene,
D. Popovic (juges), S. Dollé (greff. sect.).

Plaid. : C. Debrulle (gouv.).

(Depauw c. Belgique — décision sur la recevabilité
— req. no 2115/04).

(128) Il pourrait être prévu qu’à défaut d’information
préalable, le maître de l’ouvrage serait tenu de rembour-
ser au Fonds le montant des indemnités accordées.
(129) En ce sens, T. DE SCHUTTER, article cité. La seule in-
citation vient de ce que le taux du prélèvement est censé
diminuer si les demandes d’indemnisation sont rares et
donc si la charge financière globale est faible. L’existence
de l’action subrogatoire reconnue au Fonds peut égale-
ment jouer un rôle de prévention des comportements fau-
tifs.
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